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aux renouvellements et réclamations | QUAL VOLTAIRE, K° 31, PARIS - 7° AJOUTER 2O FRANCS 
Le numéro 9 du « Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses » parait ce jour. 
il contient les décrets, arrêtés et décisiens annoncés dans le presont journal portant promotions 
et nominations dans différents ordres et atiribution de lettres de félicitations et de diverses médailles. 
Prix: 25 F,. 
Loi n° 51-283 du 15 mars 1934 approuvant | comptes défir fs du 
Vient de paraître: budget de la Côte française des Somalis pour les « us 
1947, 1943 et 1959 (p. 2542). 
, É 3 Loi no 51-284 du 15 mars 193% approuvant les compte | tifs du 
e rat r,08 14-299 p 54-224 { S { ! vlatifc : u 
Les d n° 54-223 et 54-224 du ? mars 1954 relatif budset local de la NouvelleCatfdonie a! ces pour les 
, *xercices 1913, 1419 et 1950 (p. 2542 
L'EVALUATION FISCALE DES STOCKS " en LPS Où EN QE 
Loi n° 51-285 du 15 mars 1954 opprouvant comptes définitif 
ont fait l'objet d'un fascicule spécial portant le n° 54-4158, a) du budget générai de l'Afrique 0 ientale française pour 
Mis en vente où expédié franco par la Direction des Journaux les années 1952, 1944, 1943, 1916, 1917 et 1948; b) du budget 
officiels, 51, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 10 F. des transporis pour les années 1953, 1944 et 1945, c) du budget 
= : j ‘ spécial des grands travaux et dépenses sanitaires sur fonds 
wyement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque d'emprunt (annexe du budget général) pour les années 1044 
posla |C., C. P, Paris 9063-13.) lo et 1916; d) du budget snnexe de la circonscription de 
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du mardi 16 mat ht (RIT bons écrites ie l des 

Huihisires aux qiit (TELE. t hr ‘n} 

DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUK SEPARËMENT) 
NN 19 
Comple rendu in ertenso des déba Lu mardi 16 mars 1%5% (np 2697, 
CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SIÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
»ny° 10 

Avis et rapports. “ances de } lé un foi r! 








LOIS 





LOI n° 54-279 du 15 mars 1951 approuvant Îcs comtes définitifs 
du budget général de Madagascar et dépendances et du budget 
annexe des chemins de fer pour les exercices 1946, 1947 et 
1918 |! 

le l'Assemiblée 


Aprés Avis 


L'Assemblée @alionale et le Conse le la 1blqne ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promu'gue 1 lo lout la 
leneur suit: 

Art, Ê” Sont approuvés les compl 1e f- du budget 
général de Madagis ir e! dépend les Dour H ext ’e »Ui- 
Valle : 

Comple définitif du budget général de l'erer e 196. 

Ce compte, arrété en recelles À la somme de un milliard 
sept cent quatre-vingt-treize muliions vingt et un mille x cent 
quinze francs vingt centimes (1.7%8021.61%,20 F) el en dépenses 
Loi n° 54 27% TRAVAUX PHÉPARATOIRES (4) 

Assemblée nationale 
Projet de tin (n° 4247 
Avis de l'Assemblée de l'Union francaise discuts dort 11 décembre 1953 
après un rapport de M Nguyen Truug Viuh au um dé la oi 
les affaires financières 
Rapp it de M Hurlot « nom de la mun va des fi æœ (n* " 
Adoption sans débat de 4 décembre 1054 
Conseil de la République : 
Frans on (n° 617, année 1953: : 
Rapport le M saller un mom de la noumision des fiuauces ü 67, 
année 1054) 
l'iscussion et sdoplion de l'avis le 25 février 1054 
Assemblée nationale 
Acie pris de l'avis conforme le 25% vrier 1954 
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nilllurd quatre cent trente-six millions cin'f quatorze mille sept cent quarante franes cinq + 
cent quatre quatorze mile trois cent vingt-quatre francs (604.791.740,50 FE), fait ressortir un excédent de re 

\ L ce ( 136,5941.324 20 F), fait ressortir un e let vingt-deux millions ci iq cent six mille huit nt ! 
de recetlee Cerrt iquante millions quatre cent [ranes vingt centimes (122.506.834,20 F), dout x 
\ tept t q e-vVingtonze fra (506. 127.2 lions de franes (25.000.000 de francs) ont été vera 
franc) qui a clé versé à la caisse de réserve. de roulement et quatre-vingt-dix-sept milhi 

mille huit cent trente-quatre francs vingt centre 
Compte définitif du budget général de l'exercice 1947, %6.831,20 F) au budget annexe des chemins d 
1919 

( l ( ( cette 1 somme de deux milliar:! 
cent ju L ons « | cent quatre-vingt ejze mille La D ésente loi sera exécutée comme loi de Etat 
cer! ente-ii fran trerite etilirié 2.122.596. 133,30 F) et Fait à Parie, le 1: ars 1934 
eu dépenses à la somme de un milliard sept ceut onze millions 
cent =0 te-tro mile quinze francs soixante-dix centimes jé D Sétil * SO > si 

ET? a 1 À cut: lent de recettes de r le Président de la Répuh'ique: 
quatre cent quaraute-quatre millio quatre cent trente-trois Le pr lent du conseil des ministres, 

Hill | ept franes soixante centimes (414.433.117,60 F) JOSEPH  LAMIEL, 
qui à Cu i la caisse de rérerve, Le ministre de la France d', a 
LOUIS JACQUINOT, 
Compte défenilif du budyet général de l'exercice 1948. PUS EE 

C4 tipte, arrête \ recettes à la somme de trois milliards 
cinq cenl quante el un millions quatre-vingt-douze mile LOI n° 54-280 du 15 mars 1954 autorisant le Président de la 
cent soixante-neuf france soixante centimes (3.59i.092.169,60 F) République à ratifier l'accord international sur le blé signé 
el en dépenses à la Sarre de deux mulliards quatre cent quatre à Washington le 13 avril 1953 (1). ; 
miillio deux cent eoixante-dix-neuf mille neuf cent soixante- ARR 
cinq fra inst centimes (2.101.279.965,20 F). eoit un excédent 
de recelles de un milllurd cent quarante six millions huit cent L'Assemblée nationale et le Conseil de la Fi} e ont 
douze mille deux cent quatre francs quarante centimes délibéré, 

(.liu S12,24,40 F) qui a élé versé à la caisse de réserve. L'Assemblée nationale à adopté, 

Art, 2, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget Le Président de :a République promu'gue la loi la 
anuexe dé hermins de fer de Madagascar et dépendances pour teneur suit: 
les exercices suivants : Article unique. — Le Président de la République est : à 

; à ratifier l'accord international sur le Dlé signé à Wash pgton 
Comple définilif du puepel annexe des chemins de fer le 13 avril 1953 et dont le texte est annexé à la présule 
de l'erercice 1946. Joi (2). 
Ce compte, arrêté en recettes à la somme de deux cent trente La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
e! uu millions quatre cent quatre-vingt-quatre mille huit cent 
quarante-huit franes quarante centimes (231.184.848,10 F) et en Fait à Paris, le 15 mars 1954, 
dépenses À la somme de deux cent vingt-huit millions huit cent RENÉ Ÿ. 
deux mille deux cent un francs soixante centimes (228 mil- Par le Président de la République: 
lions S02.201,60 F), fait ressortir un excédent de recettes de Le président du conseil des mainistres, 
deux millions six cent quatre-vingt-deux mille six cent quarante- JOSEPIL LANIEL. 
six france quatre-vingt centimes (2.692.646,$0 F) qui a été versé 7 Ê d 
au fonds de réserve <pécial, Le ministre des affaires « j 
CEORGES BIDAULT. 
Compte dé[iniuf du budget annere des chemins de fer Le ministre des Jinances et des affaires économiqu 
de l'exercice 1947. EVGAR FAURE, 

Ce compte est arrèté en recettes à la somme de trois cent Le sinistre de l'agruuure, 
qu re tuilliot qu iltre cent soixante-neuf mille trois cent ROGER HOUDEI 
guikante-quatorze francs soixante centimes (315.469.374,60 F) 
et en dépenses à la somine de trois cent onze millions deux Loi n° 54250. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
cent trente-trois mille deux cent trois francs cinquante een- 
limes (311.221 50 F), soit un excédent de recettes de quatre Auanèlle tions : ; 
millio leux cent trento-eix mille cent soixante et onze francs Projet de loi ‘n° 6679) ; 

dix ceatim .230.171,10 F), dont deux millions trois cent Rapport de M. Charpeutier au nom de la commi-siog de ° 
dix-sept mille tro ent cinquante-trois francs vingt centimes cl, 
(2.31 3,20 1 ont été versés au fonds de réserve spécial et Discussios et adoptios le 31 décembre 1963. 
un mihon neuf cent dix-huit mille huit eent dix-sept francs Conseil de In République ? 
quatre-vingt-dix centimes (1.918.817,90 F} au fonds spécial pour Tranemwiseion (n° 713, année {99 ; | 
Wravaux et.malériel « np uentaire. Rapport de M. Lemaire au nom de la commission de l'agrx né 
anuce 1951 
Compte dé] nilif du budael annere des chemins de {er Discussion et adoption de l'avis le 25 février 1954 
de l'exercice 1948. éssomblis netionelts 
Ce mpte, arrêté en recettes à la somme de sept cent vingt- Acte pris de l'avis conforme le 25 février 1954. 
| sept millions trois cent un mille cinq cent soixante-quatorze 
francs soixante-dix centimes (727.301.574,70 F) et en dépenses (2) 1 sera publié ultérieurement au Jowrual officil. 
à la somme de eix cent quatre millions sept cent quatre-vingt- + 0e + _—— 
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és Pas 
Loi n° 54-281 du 15 mars 1254 complétant l'article 13 de la 
joi du 28 pluvièse an VIII relatif aux fonctions exercées 
par le maire en tant qu'officier d'état civil [!:. 
\ Hilce nationale et le Consei! de la R publique ont 
* nationale a adopté, 
Jetil le a R pub! que pP nu’: [a la loi Gui 4 
SU : 
’ L [” Va 12 L ln 1: LE n1 Te : in À I! 
nar les lisposilions suivantes: 
ique commune, le maire pourra délouer À un 
acents communaux, Lltularisés dans un emploi 
rés d'au moins vingt et un ans, les fonctions 
en vertu de la présente loi pour la réception 
ns de naïssSance, de décès, d'enfants sans wie, 
e d'enfants nature:s, pour la transcription et 
la ds. à marge de tous actes ou jugements sur les regis- 
ne vus t civil, de mème que pour dresser tous actes 
léclarations <i-dessus. 
ation est exercée sous la surveillance et Ja 
1 . 
\ ! té du maire. 
portant délégation sera transmis tant au préfet 
éfet qu'au procureur de la République près le 
à muière instance dans le res '{ d1 quel se trouve 
léressée. 
| agents communaux délégués pour la réception 
| : , . : 
ns, la rédaction, la transcription et la mention 
Hi .. i . . , , ' , * 
e s actes de l’état civil prévus par la présente Joi 
blement, sous le contrôle et la responsabilité 
toutes Copies, extraits e{ bul!'etins l'état 
‘ * que soit la nature des ac'es. » 
La te loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Faït à Paris, le 15 mars 1954. 
RENÉ COTY, 
f, Par le Président de la Répubiique : 
Li ile ns du conseil des minisires, 


JOUSEPH LANIEL, 


Le garde des SCCPAUT., ministre de la justice, 
be PAUL RIBEYRE. 


Le ? tre de l'intérieur, 
{ARTINAUD-DÉPLAT, 
«{ TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
A 
Q] 
Pro on de loi (n° 5670) ; 
rt de M. Depreux au nom de la commission de la juclice fn° 6109 
1 Sans débat le ?? juitlet 1953 
{ $ a la République . 
Transmission (n° 415, année 1953 
Fopport de M. Kalb au nom de la commission de la justice (n° 539 
i eo 1453 2 
Discussion et adoption de l'avis le 25 novembre 1958. 
A 


€ nationale : 
\ d 


Conseil de la République (n° 7264 


t de M Depreux su nom de la commission le la juslice (u° 76541 





Adoplion sans débat le 26 février 1954 
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LOt n 


54-282 du 15 mars 1954 portant modification des lois 


n°° 51-671, 51-673 et 51-674 du 24 emai 1951 relatives à la 
répartition des indemnités accordées par les Etats tchéco- 


slovaque, 
ça!s |! 


poionais et hongrois à certains 


L 1 
L'Assen « \ { 
Le P la \ù I prou 
‘ ‘ 
{ 7) 
| / ] 
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Par l'art ri * lint » { { mn { i 
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tu! L 1 l° | LL _ l fo : 
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P ( ‘ in" 1 
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pra l Etat |} | l { | { 
loi [UE Min » du ‘ { ÆL 1 | ) 
* " l 1 C1 ] ! ET | 
Par l'a e 6 4 a lo ni 
à la répartilion de ie Ù f i 
l'Etat hongrois aux 1 te is dont | 
intérèts en Mourrie ont ét ffect par les mn es dt 
nalisat l'expr le rest m1 à 
luire p Pi l'I lion Ù ] LA 1 
tai Iu 1 
La | ex tal 
Fa ‘ * Pa ] 1 1) A 
DENÉ 
] ’ n 1/ ! » 
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J l'H 1 “ [a 
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} 1 
Î i 
te à tre d nait 
(1 
Li TEE! e urs {ir 1! 1 4! 1 ‘ ? 
F! \ FAU n1 
PRAVAUX PRÉPARATOIRES (4 
A 
Pro 7- 
Kay p Je M \ e u d on des affaires & 
A da ni ai i L | n 1 
( le 1 
Trans IMÉSICT ‘ 2, an 1,4 
l M K nom de la ' a A L 
{ } 1% 
ln ï e ! 1,3 
{] bire not 
A à " 
Il Lo ' | 1 } be = f 
Adoption san it de 25 février 1454 
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LOI n° 54-283 du 15 mars 1954 approuvant les comptes déf- LOI n° 54-284 du 15 mars 1954 approuvant les comptes défini. 


nitifs du budget de la Cote française des Somalis pour les tifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 

exercices 1947, 1948 et 1949 |). pour les exercices 1948, 1949 et 1950 (1). 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déhbére, délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la Republique promulgue la loi du 
Le Président de , la République pr'onmulgue la loi dont la teneur suit: ] P £ [l hi 

leneur sul: 


L'Assemblée nalionale à adopté, 


Article unique. — Sont approuvés les comptes défuitits du "3 

Article unique, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 6j apr À 

budget de la Côte francaise des Somalis pour les exercices CHUICrES : - 
suivalits : 

Compte défin li] de l'exercice 19417. Compte définiti] du budget local de la Nouvelli Calcdi e, RS 

| Exercice 1948, » 

Ce compte arrété en recettes à la somme de deux cent vingt- ge 


Ce compte, arrèté en recelles à la somme de deux cent 
quatre-vingt-sixX millions six cent cinquante-buit mille net 
cent dix-huit francs trente-septl centimes (286.058.918 27 Fi et 
en dépenses à celle de deux cent quatre-vingt-quatre mil 
deux mille sept cent soixante-cinq franes soixante-dix centimes 
(284.002.765,70 F) présente un excédent de recettes de deux 
millions six cent cinquanle-six mille ecent einquante-deux 
francs soixante-sept centimes (2.606.192,07 F) qui à été vers 
à la caisse de réserve. 


six millions quatre-vingt-seize mille neuf cent soixante-seize 
francs soixante-dix centimes (226.096.976,70 F) et en dépenses 
à la somme de deux cent vingt-deux maullions cent vingt-trois 
mille cent soixante-quatre franes (222.123.164 F) fait ressortir 
un excédent de recettes de trois millions neuf cent soixante- 
treize halle huit cent douze francs soixante-dix centimes 
(3.973.812,70 F) qui a été versé à la caisse de réserve. 


HS Éalé bb 


Compte définiti] de l'ercreice A8, 
Compte définitif du budget local de la Nouvelle-Calédonie, 

Ce compte arrété en recelles à Ja somme de trois cent quatre- 
vingt-treize maullions quatre-vingt-six maille denx cent vingt- 
trois francs cinquante centimes (693.0K6.223,50 F) et en dépenses 
à la Somme de deux cent quatre-vingtneuf millions deux mille 
quatre cent cinquante-six franes dix centimes (2S0.002.456,10 F) 
fait ressortir un excédent de recettes de cent quatre millions 
quatre-vingt-trois mille sept cent soixante sept francs quarante 
centimes (104.083.567,40 F) qui à été versé à la caisse de 
réserve, 


Exercice 1949. 

Ce compte, arrêté en recettes à la somme de deux cent 
quatre-vingt-douze maillons €inq cent un malle quatre cent 
deux franes soixante centimes (292.501.402,60 F) et en dépenses 
à celle de deux cent soixante-dix-huit millions quatre cent 
trente mille soixante-huit franes quarante centimes (278 mil- 
lions 430.068,40 F) présente un excédent de recettes de qua- 
torze millions soixante et onze mille trois cent trentle-quatre 
franes vingt centimes (14.071.334,20 F) qui a été versé à la 
Compte déJiniti[ de l'exercice 1949. caisse de réserve. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de quatre cent Compte dé[initi] du budget local de la Nouvelle-Calédonie. 


quatre-vingtsept millions huit cent quatre-vingt-neuf mille : : ; 
Exercice 1950, 


cent quarante-sept franes dix centimes (4N7.S89.147,10 F) et en te 
dépenses à la somme de quatre cent trente-trois millions huit Ce compte, arrèté en recelles à la somme de trois cent cin- É 
cent soixante-trois mille six cent quatre-vingt-douze francs quante millions neuf cent deux mille sept cent cinquante-neuf 2 
quarante centimes (493,863.692,40 F) fait ressortir un excédent fianes cinquante centimes (350.902.759,50 F) et en dépenses Fe 


10. 7, 


à celle de trois cent quarante-trois millions huit cent quaran 


de recelles de cinquantesquatre rlions vingt-cinq mille quatre 
trois mille deux cent quatre-vingt-douze francs dix centimes 


cent ecinquante-quatre franes soixante-dix centimes (54 mul- 





lions 25.454,70 F) qui a été versé à la caisse de réserve, (343.843.202,10 F) présente un excédent de recelles de sept 
| pes millions cinquante-neuf mille quatre cent soixante-sept Frances 
La présente loi sera extculée comme loi de FEtat. quarante centimes (7.099.467,40 F) qui a été versé à la css 
Fait à Paris, le 15 mars 1954. de réserve. 
RENE COTY, La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Par le Président de la République: . x : - - 
Fait à Paris, le 15 mars 1951. RENÉ COTY. “24 
Le président du conseil des ministres, . Rte 
ur le Préiider » | spublique.: FA 
JOSEPIL LANIEI. Par ie Président de a Rép il ique:: EE 
le la F r Le président du conseil des ministres, ‘ 
» d: » » [} "L PL + 0 BA 
Le manistre de la France d'outre-mer, JOSEPH LANIEL. F 
LOUIS JACQUINOT, FR T5 nor 4 
Le ministre de la France d'oulre-mir, 
LOUIS JACQUINOT, F 
Loi n° 54.28) TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) ———————— ————— 4 
Assemblée nation ile Loi n° 54 24. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 3 
Projet de loi (n° 066? 
s Assemblée nationale t 
Avis de l'Assemblée de l'Union française discuté et adopté le À décembre 1953 . l . GG19 
. ro port do M. Do Huu TFluub au nom de la commission des VUS. en 0. en à A! vs 
D A ; F Avis de 1 A-=semblée de l'Union française discuté et adopté le 8 dérembre Lu 
üffaires financières ; 2 , L faire 
| après un rapport de M. Léger au nom de la commission 0€ # 
Rapport de M. Burlot au nom de la commission des finances (n° 7291) ; financières : 
Adoplion sans débat le 4 décembre 1953, Rapport de M Burlot au nom de la commission des finances (ü 722, 
Conseil de la République ? Adoplion sans débat le 4 décembre 1953, À 
, Conseil de la République : É: 


Transnussion n° GI4, année 19:19) : 
Transmission (n° Gi5, année 1953) : 


Rapport de M. Saller au nom de Ja commisæion des 
année 1954) ; 


Rapport de M. Saller au nom de la commission des finances (n° 64, fiuances (a* 6% 


année 1914 


sio ado ‘ 2: ; 951. , L . 
Dusuesion et adolion de l'avis le 235 février 1954 Discussion et adoption de l'avis le 23 février 1954. 
ÿ Assemblée nationale : Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le ?5 février 4054. Acle pris de l'avis conforme le 25 février 1954. 
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Lor n° 54-285 du 15 mars 1954 approuvant les comptes déf- 
nitits: a) du budget général de l'Afrique occidentale française 
pour Îles années 1942, 1944, 1945, 1946, 1947 et 1948; » du 

budget des transports pour les années 1943, 1944 et 1945; 

« du budget spécial des grands travaux et dépenses sani- 

taires sur fonds d'emprunt (annexe du budget général) pour 

les années 1944, 1945 et 1945; d) du budget annexe de la 

circonsoription de Dakar et dépendances pour les années 1942, 

1943, 1944, 1945 et 1946; «) du budget annexe de l’école 

africaine de médecine et de pharmacie pour les années 1945, 

1945 et 1947 (1). 


\ ; de l'Assemblée de l'Uuion francaise, 
L'A »* nationale et le Conseil de la République ont 
L'Assemblée nationale a adopté, 
le de Ja République promulgue la loi dont la 
ut, Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
général de l'Afrique occidentale française pour les exercices 
{ ; léfu li] du budget général de l'exer: ice 1949, 
( to, arrèté en recettes 4 la somme de un milliard 
8 | euf millions huit cent quatre-vingt-neuf mille 


quatre cent quinze francs trente centimes (1.079.S89,415.90 F) 
et en dépenses à la somme de neuf cent trente-neuf miliions 
six cent quarante-cinq mille quatre cents francs dix centimes 
(049 643.400,10 F), fait ressortir un excédent de recettes de 
cent quarante millions deux cent quarantle-quatre mille quinze 
francs vingt centimes (140.244.015,20 F) qui a été versé à la 


caisse de réserve. 


Compte définilif du budget général de l'erercice 19414, 


C mpte, arrêté en recettes à la somme de un milliard 
cinq cent quatorze millions cinq cent cinquante-cinq mille deux 
cent te-huit francs quarante centimes (1.514.555.26$,10 F) 


et en dépenses à la somme de un milliard cent quatre-vingt- 
cinq millions neuf cent vingt-six mille neuf cent soixante-huit 
francs (1.1K5.026.96S F), fait ressortir un excédent de recettes 
de quatre-vingt-huit millions six cent vingt-huit mille trois cent 
francs quarante centimes (88.628.300,10 F) qui a été versé à 
la caisse de réserve. 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1945. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de un milliard 


huit t\ingt-Cinq millions deux cent quatre-vingt-dix mille 
pt francs soixante centimes (1.823.290.807,60 F) et en 
dépenses à la somme de un milliard quatre cent cinq millions 
Soixsnle-dix-huit mille six cent onze francs soixante-dix cen- 
ont 


——— 


E- TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Asser tionale s 
Ù { de loi (n° 6659) : 
\ le l'Assemblée de l'Union française du 8 décembre 1953 apr mn 
{ de M. Reverbori au nom de la commission des aflaires financières ; 
| ot da M Rorlnt an nom da la rammisainn de finanons (n°7 7244 , 
Ad n Sans débat le 4 décembre 1953. 
Conseil 4 République : 
L Inission (n° 613%, années 1953 
ue 1954 M. Saller au nom de la commission des finances (n° 63, 
" V5 
D m et adoplion de l'avis le 25 février 1954. 
A: tionale # 
Acta 


Pre do l'avis conforme le 25 février 1954. 








times (1.405.078.611,70 F\, fait ressortir un excédent de recettes 
de quatre cent vingt millions deux cent douze mille cent quatre- 
vingt-quinze francs quatre-vingt-dix centimes (420,212.195,00 F) 
qui à été versé À la casse de réserve. 


Compte définitif du Ludyet général de l'exrcreice 1946. 


Ce compte, arrêté en recelles À la somme de trois milliards 
{rois cent soixante et onze millions neuf cent qu itre ViINE-SI1X 
mille cinq cemt cinquante-huit francs quarante centimes (3 mil- 
liurds 371.086.528,40 F) et en dépenses 4 la somme de deux 

Lu 


milliards deux cent vingt-deux millious cent soixante-deux mille 


deux cent soixaute-huit francs soixante-dix centimes (2 mil- 
liards 222,162.268,70 F), fait ressortir un exectd de recettes de 
un milliard cent quaran'e-meuf millions huit cent viugt-quatre 
mille deux cent quatre-vingt-neuf francs soixanute<Aix centimes 
(1.119.824.289, 70 ] q à él VOTSC à là Ca de 1! { (1 


Compte définitif du b tdget général le l'exercice 1917. 


Ce compte, arrêté en recettes À la somme de six milliards 
deux cent soixante millions cent quatre-vingt-sept mille deux 
cent cinquante-deux francs soixante-dix entimes (6 milliards 
260.187.252,70 F) et « lépenses à la somme de quatre milliards 
huit cent onze m s soixanute-douw mille neu ent vingt- 
trois francs quarante centimes (4.811.072.0929,40 FE), fait ressortir 
un excédent de recetles de u'1 milliard quati { il quarulite- 
neuf millions cent quatorze mille trois tu t-neuf francs 
treute centimes (1.449.114.429 F) qui a été versé à la caisse 


de réserve, 


Compte dé] FH Î d' bu ty { / Cral de l ‘ 19 3, 


Ce compte, arrêlé en recettes à la somme de neuf milliards 
cinq cent quatre-vingt-onze millions quatre cent soixante-dix- 
huit mille six cent treule et un francs trente centimes (9 mil- 
liards 291.478.631,30 F) et en dipe ses à la somme d Six 

! 1 


milliards neuf cent quatre-viagt-huit millo quatre cent 


soixante-six mille trois cent soixan'e trois fra quatre rts 
centimes (6.988.466.263.80 F fait ressortir un excédent de 
1 , 11 
aouze nie 


récelles de deux milliards six cent trois millions 
deux cent soixante-<ept fran ( qu ie centimes milliards 
603.012.,267,50 | qu} a éle vers: ä !A Cali de [ eTre, 


f 


Art. 2, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget 
annexe des transports de l'Afrique occidentale fran pour 


les exercices suivants : 


Compte définit 4 Î budart annerr d. t fransports 


de l'Afriq' Ô identale françcar de L'ert: 1949. 


Ce compte, arrèté en recettes À la somme de six cent trente. 
sept millions sept cent vingt-deux mille cinq cent vingt francs 
trente centimes (637.722,520,30 F) et en dépenses à Ja tie 
de cinq cent trente-six millions cent quarante-sept mille cinq 
cent quatre francs quatre-vingts centimes (536.147.504 80 F), 
fait ressortir un excédent de receltes de cent un millions cinq 
cent soixante-quinze mille quinze francs cinquante centimes 
(01.573.065 F) qui a été versé au fonds de renouvellement 
du budget annexe des transports, 

Comte déf { du budiet ann d { rl 
de l'Afrique Î [ra l« 111 

Ce npie, af êté en recettes la une d ! tn 
sept m.llio cent quat { i t 
soixante-trois fan cinquante centimes (817.184.46350 F) et 
en dépenses à la somme de six cent soisantecing millions 
trois cent trente-trois mille six cent trente-quatre frat ni= 
quante centimes (665.%99.634,50 F\, fait ressortir un excédent 
de recet'es de cent soixante et onze mill'ons huit { | te. 
mille huit cent vingt-neuf francs (71.830.829 1] (! an été 


versé au fonds de renouvellement du budget des transports. 














JOUR 


Compte de finitif du buduyet annere des transports 


de l \frique ouceule ntale française de l'éerercice 1919. 

Ce compte, arrété en receftes à Ja somme de neuf cent 
quarante-sept maillon trois cent douze mille quinze francs 
gsoixan'e centirni 0917.312.015,60 F) et en di penses à la Somme 
de huit cent quinze mullons trois cent neuf mille six cent 
vingt-sept fran soixante centimes 1#13.309.627,60 F), fait res- 
sortir un excédent de rerelles de cent trente-deux millions 
deux mille trois cent quatre-vingt-huit francs (132.002,388 F) 
qui a élé versé au fonds de renouvellement du budget des 
lr'an-poris. 

AIT, à Sont approuvés les comptes définitifs dn budget 


spécial des grands travaux et des dépenses sanitaires sur 
fonds d'emprunt, pour les exercices suivants: 
Compte définitif du budget spécial des grands travaux 


et des dépenses sanitaires Sur [onds d'emprunt de Cexercice 194%, 


Ce compte a été arrèté en recettes et en dépenses à la 
somine de trois cent trente-sixX mallions cinq cent trenie-trois 
mille quatre cent  quatre-vingt-lreize francs vingl centimes 
(335.533.493,20 F). 


Compte définitif du budget spécial des grands travaux 
el des dépenses sanitaires sur [fonds d'emprunt de l'erercice 1945. 


Ce compte a été arrêté en recettes et en dépenses à Ja 
somme de trois cent dix millions quatre cent soixante-quatorze 
mille trois cent trente-cinq frants soixante centimes (310 mil- 
lions 474.3935,60 F). 


Compte définitif] du budget spécial des grands travaur 
el des dépenses Sanilaires sur [fonds d'emprunt de l'exercice 1946. 


Ce compte a été arrê'é en recettes et en dépenses à Ja 
somme de huit cent trente-sept millions onze mille huit cent 
£oixante-trois francs soixante centimes (837.011.863,60 F). 


Art, 4. — Sont approuvés les comptes définitifs dun budget 
de la circonscription de Dakar et dépendances pour les exer- 
ces Suivants : 


Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
el dépendances pour l'erercice 1942, 


Ce compte a é6t# armêïé en en dépenses à la 
somme de cent quarante-sept millions {rois cent emquante-sept 
maille six eent eihiquantle-cinq francs quatre-vingts centimes 
(147.357.699 80 F), 


recettes et 


Compte définitif du budyet de la circonscription de Dakar 
cl di pt ndances puur l'erer: ie 1943. 


Ce compte, arrêté en recettes À la somme de soixante-treize 
millions sept cent quinze malle huit cent trente et un franrs 
dix centimes (74312NM1,10 F) et en dépenses à la somme de 
soixante et onze imillions Trois cent quatre-vingt-un mille deux 
cent quarante trois francs cinquante centimes (71.381.243,50 F), 
fuit ressorbr un execdomt de recettes de: deux millions trois 
cent treme-quatre mile cinq cent quatre-vingt-sept  franes 
soixante centimes (2.494.587,60 F) qui a été versé au budget 


general. 


Comple définitif du buduet de la circonscriplion de Dakar 


ct dépendances pour l'exercice A4, 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de: cent cinquante- 
deux millions cent dix-huit malle trois cent quarante-sept franes 
trente centimes (132.4118:M7,90 F) et en dépenses à la somme 
de: cent neuf nullions hui cent cinquante-sept mille six cent 
cinquante-quatre francs vingt (109.857.694,20 F), fait 
ressorlhr un excédent de recetles de’ quarante-deux millions 


centimes 


deux cent soixante mille six cent quatre-vingt-treize francs dix 
11 


cenbimes (42.260,693,10 F) qui a été versé au budget général. 
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Compte définilif du budget de la circonscription de pui 


t € 


el dépendances pour l'exercice 1945. 
Ce compte, arrêté en recettes À la somme de: cent 

dix-sept millions cent quarante-trois mille trois cent ur eÿ 
seize francs soixante centimes (177.143.376,60 F) et en den 

à la somime de: cent soixamte millions quatre cent . 
trèize mille cinq cent huit francs cinquante  centim 
(160.473.508,50 F), fait ressortir un excédent dr reccties de 
seize millions six cent soixante-neuf mille huit cent coixant 
huit francs dix centimes (16.669.86S,10 F), qui a été vers " 


budget général, 


Compte définitif du budget de la circonscription de Dakur 
el dépendances pour l'exercice 1916. 
Ce compte à été arrêté en recelles et en dépenses À là somme 
de: quatre-vingt-dix-sept mullions €ent quarante-tros mille 
vingt-trois francs soixante-dix centimes (97.143.023 70 | 


Art. 5. — Sont approuvés les comptes définitifs du budvet de 
école africaine de médecine et de pharmacie pour les exercices 
SUIValLs : 


Compte dé[inüti du budyet de l’école africaine de médecine 
et de pharmacie pour l'exercice 1945, 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de: six millions sept 
cent dix mille huit cent quarante-deux francs (6.710 K12 F) € 
en dépenses à la somme de: cinq millions neuf cent cinquante. 
quatre mille deux cent quarante-deux francs cinquante centimes 
(.954.242,50 F), fait sessortir un excédent de receltes de: sept 
cent cinquante-six mille cinq cent quatre-vingt-dix-neuf francs 
cinquante centimes (756.099,90 F) qui à été reporté sur l'exer- 
cice 1940. 


Compte définitif du budyet de l'école africaine de medecine 
et de pharmacie pour l'exercice 16, 
Ce compte, arrèté en receltes à la somme de: dix-sept mike 
lions neuf cent vingt-neuf mille cent quatre-vingt-trois Mancs 
cinquante centimes (17.929.583,50 F) et en dépenses à la somme 
de: quinze millions cent quarante mille cent quatre-vingtcinq 
francs quatre-vingts centimes (15.140.185,80 F), fait ressorur 
un excédent de recettes de : deux millions sept cent quatre-vingt 
neuf mille trois cent quatre-vingt-dix-sept francs soixante ax 
centimes (2.789.397,70 F) qui a été reporté sur l'exercice M7, 


Compte définitif du budyet de l'école africaine de medecine 
et de pharmacie pour l'exercice 1947, 

Ce compte, arrêté en recettes à la somme de: lrente-mqn ile 

lions trois cent dix mille neuf eent quatre-vingt-cinq francs 

soixante-dix centimes (35.310.95,70 F) et en dépenses # 

somme de: vingt millions cent soixante-seize mil leux cent 


IC À 


huit franes quatre-vingts centimes (20.176.20S,S0 F), fait roue 
tir un excédent de recettes de: quinze millions cent tren quaure 
mille sept cent soixante-seize franes quatre-vingt-dix cenumts 
(15.134.776,90 F) qui a été reporté sur l'exercice HE. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 15 mars 1%4. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEH LANIFL. 
Fran: e d'oulrè mCTy 


Le muünistre de la 
LOUIS JACQUINOF. 
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LOI n° 54-286 du 15 mars 1954 approuvant les comptes définitifs 
du budget général de l'Afrique équatoriale française pour les 
ercices 1944, 1945, 1946, 1947, 1928, 1949 et 1950 || 


ex * 

Anrès avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 

L'Assemblée uationale et le Conseil de la République nt 
déhbere, ; 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
t suit 

trlicle unique. — Sont approuvés les comptes définitifs du 
budz 1 œpriel il de l'Afrique equal 'iale Îrançaise pour les excr- 
(i vatits : 


définitif du budget général de l'exercice 1944, 


te arrêté en recettes à la somme de sept cent qua- 
( uillions six cent dix mille cent trente- iQ francs 
ectimes (747.610.135,06 F) et en dépenses à la somme de 
t quarante-huit millions quatre-vingt-treize mile sept 

vingt-quinze francs vingt-neuf centimes (618 mil- 

,29 F) fait ressortir un excédent de recettes de 

dix-neuf millions cinq cent seize mille trois cent 
trente francs Soixante-dix-sept centimes (99.516.339,77 F) 
versé à la caisse de ré<crve. 


ES] 


qu 
( léfiniti[ du Lu get général de l'exercice 1945. 

irèté en recettes À la somme de neuf cent seize 
! ns huit cent quatre-vingt-neuf mille sept cent quatre- 
\ t francs vingt centimes (916.8$S9.797,20 F) et en 
d à la somme de huit cent cinquante-trois millions cin- 
quante-neut mille <inq cent-soixante-treize francs trente cen- 
times 832004573,30 FE) fait ressortir un excédent de receltes de 
soixante-trois millions huit cent trente mille deux cent vingt- 
{ i juatre-vingt-dix centimes (63.S30.225,90 F) qui a été 


caisse de réserve. 


Compte déJinitif du budget général de l'exercice 1916. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de un milliard trois 
cent trente-quatre millions quatre-vingt quatorze mille soixante- 

FF s soixante-dix centimes (1.331.091.066,70 F}) et en 
dépen<es à 11 somme de un milliard trois cent vingt et un mil- 
Lions sept cent soixante et onze mille soixante-quatorze francs 
quatre-vingt-dix centimes {1.321.771.074,90 F) fait ressortir un 
excédent de recettes de douze mällions trois cent vingt-deux 
mille neuf cent quatre-vingt-onze francs quatre-vingt centimes 
{12.322.001,80 F) qui a été versé à la caisse de réserve. 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1947. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de un milliard huit 
cent soxante-treize millions six ceut soixante-deux mille sept 
cent quatre-vingt-dix-sept francs quatre-vingt-dix centimes 
(2N3,002,797,90 F) et en dépenses à la somme de un milliard 
ON cent cinquante-six millions cinq cent quarante et un mille 

t'quatre-vingt-quatre francs (1.556.511,184 K), fait ressortir 
un excédent de recettes de trois cent dix-sept millions cent 
Vingt et un mille six cent treize francs quatre-vingt-dix cen- 
ümeés (317.121.613,90 F) qui a été versé à la caisse de réserve. 


Loi n° 54 26 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° G6%0: : 

Avis de l'Assemblée de l'Union française discuté et adopté le 8 décembre 1953 
8pré un rapport de M. Keverbori: au nom de la commission des affaires 
financières : 

Rapport de M. Burlot au nom de la commission des finances (n° 7293 

\doption sans débat le 4 décembre 1953. 

Conseil de la République : 
Transmission (n° 616, année 1953) : 


Rapport de M. Saller au som de la commission des finances (n° 66, 
auuée 10,4) . 
Discussion et adoption de l'avis le 25 février 19054, 
Aisembl£e nationale + 


Acte pris de l'avis conforme le 25 février 1954 








{ o? 1 d Î 1 l lo ! du 191 
(te ti { vié en { te i 1 nn 1 ls 
SIA « pu l Fri l i } 
I { il ini [a "| l \ { irds 
GOT.3N3,101,10 1 et en l i » Î \ cuf 
cent trente-six m «: ent qua Vingt IX | it 
nou > | | il , IN2 NU | | t l= 
tit un exXcevu { it t 1 os 0 { | ill. 
| , 
UE Cp t { quai \ ge \ 11 X t l { te 
huit francs q le cent 211 S,10 1 | 1 cté 
11) pat pré vermont l à ervé 
Compte [1 li] a budq (}t l t ] ) 
Le "npl ‘irreélte € { \ la MERE qua! irds 
I Cent Viti t-neuf in } | C-ŒUALrt trente 
trois fran { ile tit i 1,114. | et « lepenses 
à la somme de quatre milliards trois cent qu ( ul-0n20 
Iiilion: 1 cent soixante ( lorzi { { francs 
(1 DRUSATIRS fait ré >riir un O\ ent de 1: l | ent 
{ ite-sept m )1} ent soixante-dix mule trente fra Uvnie 
centin (1 170 0 1 ju 1 clé vers à là Cal“ de 
reserve 
Compte définitif du budget général rcice 1950 
[ar »1i}) i en recell i l DEREEL. ] X fi ir ds eix 
cent vingt-{ ullions « | | \ tre ile 
douze francs (6.62%.955.012 1 et « ER i i till de 
six milliard qua { il { itre-vinis leu Xante 
six mille x cent quatre francs (6.482.066.604% EF), fait ressortir 
Ur ex le { le receltt , ee: ] [ ] ] } { (hi | 
cent vingi X milie quatre cent huit francs (141,526.408 F) qui 


Par le Président de la Répub'ique: 

Le président du conseil des ministres 
JOSEF H LANIEL, 

Le ministre de la France d'outre mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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LOI n° 54-287 du 15 mars 1954 approuvant les comptes défini- 
tifs du budget local du Togo, exercice 1947, et du budget 
annexe du chemin de fer et du wharf, exercice 1947 |! 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assetmblée nationale et le Conseil de la I publique ont 
détberé 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


AS, 2. Est approuvé le compte définitif du budget local 
du Togo, exercice 1947, arrèté en recettes à la somme de trois 
cent quatre-vingt-qualorze millions six cent vingt-sept mille 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Loi n° 54-287 


À omblée mat le 
Projet de loi (n° 1573 
Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise du x février 1053 discuté 
et adoplé apres un rapport de M. Sylvestre au nom de la mi ou dos 
affaires financière 


Rapport de M Burlot au nom de la commission des finances (n° 
Adoytion sans débat le #4 décembre 1953 

Conseil de la République 
Transmission (n° 620, année 1053 


Rapport de M Saller au nom de la commi 
snunée 1454 


finances (n° 70, 


Discussion et adoption de l'avis le 25 février 1954. 
Assemblée nationale 


Acts pris de l'avis conforme le ?5% février 19054 
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trois cent quatre-vingt-trois francs soixante centimes (39% mil- 
lions 627.383,60 F) et en dépenses à la somme de trois cent 
treize millions trois cent vingt-huit maille quatre cent qualre- 
vingt-quatorze francs cinquante centimes (313.328.494,50 F) soit 
un excédent des recettes sur les dépenses de quatre-vingt-un 
millions deux cent quatre-vingt-dix-huit mille huit cent quatre- 
vingt-neuf francs dix centimes (81.298.8#9,10 F) qui a été 
versé à la caisse de reserve. 

Art. 2. — Est approuvé le compte définitif du budget annexe 
du chemin de fee et du wharf du Togo, exercice 1957, arrêté 
en recettes à la somme de cent onze millions sept cent vingt 
et un mille quatre cent quatre-vingt-quinze francs quatre- 
vinut centimes (111.721,495,80 F) et en dépenses à Ja somme 
de cent un mallions cent quatre-vingt-dix-huit mille deux cent 
dix-huit francs dix centimes (101.198.2I8,10 F) soit un excé- 
dent des recettes sur les dépenses de dix millions einq cent 
vingt-trois mille deux cent soixante-dix-sept francs soixante- 
dix centimes (10.523.277,70 F) qui a été versé au « Fonds de 
renouvellement », 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 15 mars 1951. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSLI'H LANIEL,. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 16 mars 1954 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 1er avril 1930 modifié par le décret du 5 juin 190 
relatif à la réorganisation de la défense nalionaäle; 

Vu le décret du G juin 1950 portant nomination du secrétaire géné- 
ral permanent de Ja défense nationale; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret du 6 mars 1%4 porlant nomination du secrélaire 
général adjoint de la defense nationale, 


D rê te: 


Art, ter, — Les dispositions du décret du 2 juillet 4953, portant 
délecgalion de isnalure, sont inodifites ainsi qu il suit: 

Au lieu de: 
a Art. 2, — En cas d'empêchement de M. Jean Mons, Ja délé- 
galion prévue à l'arlicle {% sera exercée par le M. le contre-amiral 
Cabanier, secrétaire général adjoint, 

« Aït, 3, — En cas d'empéchement de M. Jean Mons et de M. le 
contre-amiral Cabanier, la délégation prévue à Falinéa 2 de larl- 
cle 1er du présent décret sera exercée par M. le colonel Ruellan ou, 
en son absence, par M. Turpin, administrateur civil », 


Lire: 
«a Art 2, — En cas d'empôchement de M. Jean Mons, la déléga- 


tion prévue à l'arlicle ter sera exercée par M. le général de brigade 
Crépin (Jean-Albert-Emile), secrétaire général adjoint. 

a Art. 3 En cas d'empehement de M. Jean Mons et de M. le 
général de brigade Crépin (Jean-Albert-Fmile), la délégation révue 
à l'alinéa 2 de l'article fe du présent décret, sera exercée par 
M. le colonel Ruellan ou, en son absence, par M. Turpin, adminis- 
traleur civil, » 

Art, 2, — Le présent décret sera publié au Journal ofliciel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 16 mars 1954. 
JOSRPH LANIEL. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Officiers publics ou ministériels, 





Por arrûté en date du 6 mars 1954, sont nommés: 

M. Bernard (Jacques-Henri), notaire à Ja résidence an x, Le 
Pont-Pierre, canton de ce nom (Indre-et-Loire), en remplacemeors 
M. Gasse (Jacques-Maric-André-Martin), démissionnaire. Sn 

M. Dalmont (Roger-Emile), notaire & la résidence de Jort 211. 
de Morteaux-Coulibæuf (Calvados), en remplacement de M. fr. 
(Gilbert-Gérard-Victor), démissionnaire, 


M. Dual (Raymond-René-Mathurin), notaire à Ja réii a da 
Pleslin, canton de Ploubalay (Côtesdu-Nord), en remplacement da 
M. Laine (René-Albert}, démissionnaire. : 

M. Gas<e (Jacques-Marie-André-Martin), notaire À la résiu, de 
Poitiers, canton de ce nom (Vienne), en remplacement de M ,] 


(François-Xavier), démissionnaire, 
M. Gouyer (André-Auguste-Louis), notaire à la résidence de ] 


Théujers, canton de ce nom (Alpes-Maritimes), en remplace de 

M. Jean (Robert-Paul-Auguste), démissionnaire, « | 
M. Poell (André-Jean-Louis}, avoué près le tribunal de première d 

instance de Toulon (Var), en remplacement de M. Dragon # 

Paul-Marie), démissionnaire. = 
M. Esnault (Henri-Pierre-Alexandre), déjà greflier de la | da + 

paix de Verzy (Marne), greflier de Ja justice de paix de Bourgogne 


{mème département), en remplacement de M. Martinet Pan 
Victor-Eugène), démissionnaire. 

L'honorariat est conféré à: 

M. Dessirier (Marie-Louis-Isidore), ancien notaire à la r na 

















de Pierrefontaine-les-Varans (Doubs). % 

M. Jarsaillon (Albert), ancien notaire à la résidence de Virnav 4 

(Isère). | Ed 

M. Neveu (Auguste-Marie-Constant), ancien notaire à la rf:iderre ä 

de Fougerolles-du-Plessis (Mayenne). 

- _—— 4  &- ——— Ly 

Par arrêté en date dun 10 mars 19541, M. Cernesson (Maurie) ect LS 

révoqué de ses fonctions de greffier en chef du tribunal de pre- 34 

luière instance de Chalon-sur-Sadne (Saône-el-Loire). HS 

mme. à. Ones 1 

Par arrété du 10 mars 1954, la démission de M. Tochätr r Fer À 
hand), huissier à Sarreguemines (Moselle), est acceptée. 

eus 

f 

Exequatur, 4 

# 

L'exequatur est accordé à M. Hector Villanueva, en qualité de De 


consul d'Argentine à Boulogne-sur-Mer, avec juridiclion sur le: dépar- 
temeuts du Pas-de-Calais, du Nord et de la Somme, 











MIiNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 24 février 1954 portant attribution de Ja médaille 
de l'aéronautique. j 








Arrêté du 5 mars 1954 portant attribution de la mécail!g 
de la gendarmerie nationale. 





Ces texte: sont publiés an numéro 9 du Bulletin officiel des déco- 


rations, incédailles et récompenses paru ce jour. 


— ++ 








Décret du 15 mars 1954 portant promotions dans les corps d'officiers 
de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des equipages 
de la flotte. 





Par décret en date du 15 mars 195%, sont promus dans le coûre 
actif: 
A. — Corps des officiers de marine. 


Au grade de capilaine de corvette, 


(A compter du {er janvier 1954.) 


2 tour (choix). M. le lieutenant de vaisseau Coulondres J Q 1e 
Françuis Justin-Marie), du port de Toulon, en réalisation d €! , 





{ 

AR \ nncté) Gnserit au tablean d'avancement), M. Mennes 
ri tavmond), du port de Toulon, en réalisation d'etfecur. 
incienneté) (inserit au tableau d'avancement), M. Fabre 
ul-Louis, du port de Toulon, en réalisation d'efecthf, 

1 ; ! 
oix. M. Darodes de Taillÿ (Glaude-Marie- André), du 
et de Toulon, en réalisalion d'effeclif. 

“satetié 

Eh. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 

{ rade d'ingénieur mécanicien en chef de 1e classe, 
À (A compter du fer janvier 1954.) 
ÿ 
& M r mécanicien en chef de 2% classe Simon (Pascal 
ë pa l de Toulon, en réalisation d'effectif, 

un gode d'ingénieur mécanicien en chef de % classe 
<% (A compler du fer janvier 1954.) 
ns | 
F4 [ 0 ‘urs mécaniciens principaux: 
4 M. l' Ehuenne), du port de Rochefort, en remplacement de 
+ M étilt mécanicien en chef de ?+ clas-e Simon, promu 
a M Thom Paul-1#on), du port de Brest, en réalisation d'effectif. 

M h {hené-Louis), du port de Brest, en réalisation d'effeclf, 


BE | 
à 


SR) J k ; 


I! l 
ê XI. M. Doussaud (Albert-Lucien-C'ément), du port de 
K ] en remp'acement de M. l'ingénieur inécanticien principal 
3 Le Flo DELLE 
à ok, inciennelé), M, Béraud (Jean-Louis-Henri-Marius), du port 
; de Toulon, en réalisation d'eftectif. 
x) M, Grau (Georges), du port de Toulon, en réalisa- 
t r f 
L 
Le enneté), M. Hémery (Eugène-Yves-Daniel), du port de 
Brest, t illun d'etfectif. 





on 


hi 


d'elfe: if. 
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ju grade de licutenant de vaisseau. 


(A compter du fer janvier 1954.) 


de vaisseau de 1re classe dont les noms suive! 


s ed LOix M. Corbier (Claude-Eugène-André), du port de 
np iceument de M. le liculenant de vaisseau Coulou- 


{u grade d'ingénieur mécamecien principal 
(A compler du fer janvier 1954.) 


| ingénieurs mécaniciens de 1'e classe dont les noms sui 


Je ta Gix M. Granger (Georges-Gaston), du port de Toulon, 
à remplacement de M, l'ingénieur mécanicien principal Delrieu, 


{er tour (ancienneté), M, Paget (Robert-Lucien-Louis), du port de 
vient, en remplacement de M. lingénieur mécanicien principal 


Corps des officiers des équipages de la flotte 
lu grade d'officiwr en chef des équipages de la flotte. 


(A compler du fer janvier 1954.) 


M af " prinoipal des équipages de la flotte Daniélou (Sébas 
I port de Brest (radiotélégraphiste), en réalisation d'etfecuf, 


lu grade d'officier principal des équipages de la flotte. 


(A compiler du {°* janvier 1954.) 


Les Oficiers de 1re classe des équipages de la flotte : 


\ . , 
{. Cuny (Emile Alexandre), du port de Cherbourg (canonnier), en 
POCCINENT de M. l'officier principal des équipages Daniélou, 


onu 
AM juer (Ja ques Yves), du port de Brest (pilote de Ja flotte}, 
isation d'effectif. 
Vies (Albert-Emile), du port de Toulon (radiotélégraphiste 
Hu), €n réalisation d'effectif. 
M. Conan ] seph André-Jean Marie), du port de Lorient (fusilier), 
iusalion d'effectif. 


M Le Boulicaut (Pierre-Julien-Marie), du port de Lorient (limo 
r), en réalis ilion d'efectif. 


\ . ñ d ‘ i 
(l Ja ot (François), du port de Brest (fourrier 8 en réalisation 








\ | lu ! j 1h [RAT 
Les officiers de 2e classe des équipages de la flutie dont les 
Hoi { 

ve | k \! 1h | Mi j 1! du ñ her 
bourse i iplacemeut \I | è 
{l « pra { H 

{er tou M. Lanor Ravmond-Yres! 1 port de 
Cherbourz t pla { \I I | o 
des équipalt { | 

re tour \ N. Le M \ \! Brest 
nana TT M e des 
cquipa \a-set ut 

der ! M. Il | | ] rte 
| 11 | Î l \l ï t | | t urvs 
{ RAI ULPS { 1 n ER 

2e our l \ M. Richard Ma l-Ilet M 1 port de 
Brest (im nicion en remplarement de M 1 I lasse 
des équipages Le Boulican promu 

Je our anctenhets M. Beni Ma | du port d loulon 
({inécancien moleur d'avion), \ remplacement de M. l'officier de 
ire classe des équipad Jacolot, prom 

2e fon Hoix M. Caveux (Fmilien-Osear-Jules)\, du port de 
Cherbourg (canonmert, en réalisation «effectif 

fer four ancienneté M, Nabal Einile-Théodore), du port de 
Brest {mécanicien), en réalisation d'eif [ 


> four Heix), M. Calvarin (François-Guilliume), du pert de 
Brest (secrélaire), en réalisation d'eflectif 

fer four iniciel ‘ M _ Ilelièvre Rocer-Charl Mar lu p rt 
de Brest (né: anicien d'avion), en réalisation d'effecuif 

4 lo ( iX Al Tul 1} Ihert audi au ort di Toulon 
(électrich eti [l ilton d'oeil 

l { li TRE M sun jan l vort d Brest 
(four t el ou | Veil L 

tour Hoix M, Le Blond Auguste), du port de Brest ;inanœu 
vrei, en réalisation d'effectil 

{ee four ic ienine te M. Le Roux (Jean), du port de Brest nfir- 
nue el tisation d'eflectif 

2e lou hoix M. Guérin (Henri-Victor-Andr du port de Cher- 
bourz Mécanutctel moteur avi en realisabon d'etfert 

ler Lour {ancienneté}, M. Soutard (Marcel), du port de Rochctort 
(radiotékgeaphiste Volant), en réausal'on d'efflect 

2e our (choix M. Knoïlock (Edouard:, du port de Toulon inon 
nier en réalisation d'etfectl 

{ tenu i nee \M La! {, [ Fra ) du Ï | de 
Cherbhou toile oh réa iion def l 

>% tour ‘ho,x \M Abalan li Francois-Mari du port de 
Brest (imécamiet en r'alisalion def { 

Lee tou incienne il it au tables l'avancement \. Sunt 
Cast jArmand-Eusèéne Joseph lu port de Br idiote! inhuiste), 
en ra itloti « fMectuf, 

ke four Hoix M. ! P ind \emand-Vict {4 , du port 
de Lorient Licote iphist ‘ l'eff 

{er nuit i l l M tho ul'aunt ju ho | Brest 
(lourru 4 wi ion d'effectil 

2 tour hoix). M Le Foll (Pierre Yve du port de Brest (fust 
Lit er l ition d'efecuf 

jee four 1 fl 6). M. Jeanleboœuf (Daniel An \ ! du 
pr) le Toulon d légranhst ant wii  d'effectif, 

tou \ M. © r (J phi-M rt [ | 1 
I en 11 Hi dd (eetut 

{er tour (ar T M. Jeann La \dolphe-fucust du port 
de Cherbour F ‘ él: lisa nn d'efl 

Je fol Doux A l rad jean-Mi \rsène Fran lu I rt 
de Brest (fourrier , en réalisation d'effectif 

fer tou inucjennelte M Suchet Jean-Noël), du port d: foulon 
(armurier), en ilisation d'etfeclif 

2 tour (choix). M. Fossecave (Joseph-lules), du port de Roche 
fort (radariste aéro), en réalisation d'eff i 

1er tour inciennets Glérmmare André-Rei Marie), du port de 
Lorient (fourrier en réa ion d'effectif 

+ four Choix Desroc hi Roger «ui port de Rochefort rxdio- 


té li ‘raphiste volant), en réalisation d'effectif 


— ——— 80e —— ——— — 


Décret du 16 mars 1954 portant affectation d'un officier général. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
aritiét el du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine 


Vu le décret no 49-833 du 3 juin 1949 fixant la liste des 
d'ofticiers généraux du « ps de la marine; 

Vu le décret no 5-31 du 23 novembre 1951 relatif au 
dans les for 


ernpr o18 


strvice 


Larmes, 
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Vu le décret n ts du 27 juillet 193 fixant les attributior Si 
du ruinistre d la défense nationale et dez forces armtes : Arrétent: 
Vu le déer du ullet 1953 fixant les attributior ñ ! ! ; ha dé na 
ae ! l { ie 1 « { 6 naällonüle el dit { “ : P nme 
driii't ‘ [ ET ‘ l | ! ae S Le + DRE An ; 
n 1 a lui n° 5: VD |, 1 Srembhre 140 
Vu le décr ur 8 juin ef 2 juillel 1953 portant nomination no 221 { Î eenmibre m _ pee ire ; 
di S fnitiril 1 1! p- er y ‘à ; SCO ta ds Le 
& conseil d ’ 1 6 AW M : : et dit de pavement à i 
, [ ei hic) Liu, UHIUFHICINENL à ]} 
D ’ l eh rit 
ae Ar! ef t nait e « { 
Ar! l i tre-an il Cabanier G. 1 ) HOrNInt ] ra i + 4 1 il - | 
Cominandeine le la e en Indocl RD Où où one (4: AU EUR ci , 
li Mi &ixX daulorisälions de profranniue et aux créd s 
A 4 Le prési lt « Col d ministres, le ministre de ouvel b L loi n° 05-1523 du 41 décembre 1933 et 
Ja défen-e nati i et 4} force FFE" « t t eercla >» d'élat Fm NX, Une AUiotisatlon Ge Erosramme de 20 7 
aux lofces armées (inarine sont rhargés, chacun en ce qui je ( ini Crédit qe iyeinent de g50.2HL0N) EF, répar! 
Jos l HU | ent iCI, qui era pubiié au et ] hapitre conformément à l'état B annexé [l 
ournal o!fiiel l 4 lutte (: a x 
Ï 11 { Pa: { lt I 14.4 l i t 1 } t | 1! 1 «le l 
RENÉ COTY. ( de ( 111 le emenft al! i transférés dans les 
Par le Présider le la Ré] t u pour Ceux de son propre Ludget 
L' prt lent du ri “il le uruslre , Art. à I { t 1 d } nat Le ( ] 
’ OT le tes travaux publics, des transports et « + 
e } ñ Si l'Etat! | plil ce! tior 
F e di » À: e nationale et des lerct $ armées, ! j i l | t ot \ ( 4 el 
PLEVI de Ut U LE. pPrEN 11 l« | era pu ‘ 1u 
Le Secrétaire d'Etat aux fortes armées Qnarine), de la République francaise. 
J\UQUES GAVINI Fait à P le fer mars 1951. 
——————_— — 8e -—— Pour le min e de la défence naliona'e et di 
el par délégation: 
Le direct F «dl: cPrrire financier ct 
Décret portant promotions dans les cadres des réserves CRISTOFINI. 
. n ÿ | 
(armée de terre). Le ministre dr tre * pul , des transports 
°t 1 tourisme, 
nur le r rA FT . 
: Pour le minisire @et par déiégalion: 
Rectifleatif au Journal officiel du 3 mars 1%, Réserves, Troupes : s 
métropolitaine je Le directeur du cabinet, 
l pot les, £ 
BE N\AHD BELK. 
Pas “à, Dr. 6 i11e : , ’ , 
rap Pour le secrélaire d'Etat au budget et } 
Al Heu dit 
Le directeur du buduyct 
Je Pic t » ; F7, 
‘ RESION Mi ire, 
ataus HOGER GOEIZE, 
Subdivision de Lille 


| ’ Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
Loze (Jean Fran: Zavicr), 1# décembre 1953 t 
0! is-Zavier}), TIR 903. et à l'aviallon civile el par délégalion:; 

Le directeur du cabinet, 


subdivision d'Arra 
MICHEL JUNOT. 


Stephen (Yves-Georges), ter décembre 1953, 





de Résjon tnilitaire, 


Etat A. {ulorisations de programme el crédits de ) } t 
annulés sur l'erercice 1954 au budget de la défens , 
et des [orces armées (section Marine). 


Subdivision de Lille, 


Loze {Jean-François-Xavier), fer décerobre 1953. 











Subdivision d'Arras 
Stephan (Yves-Georzes), 1er décembre 1953, En à LÉ TE 
À AUTORISA- ol 
Méme page, 2e colunne: DÉSIGNATION DES CHAPITRES TIONS 
Au lieu de: et des articles de programme 
Ge Région militaire, ÿ auaulées. s 
Subdivision de Nancy. EEE - _ 


Olivier (Louis-Yves), 17 novetnbre 1954, Francs, F 


Lire : Défense nationale, 
Ge Région militaire, 
bdivision de Nafñcy. 
Olivier (Louis Yves), 11 novenrbre 1954 TITRE JIE — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
6 © ©- 
4 parlie, — Maténel et fonctionnement 
des armes él Services. 


SECTION MARINE 


L, 





Transfort de crédits du budget de la défense nationale (section Chan. 24: — Loren 4 
marine) au budget des travaux publics, des transports et du tcu- DR io adress ects bte æ. » o -:0.000 
risme (1: Aviation civile et commerciale). 

















P e, — Trirvaux d'entretien 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le ; : É ; 
| . {rar a ; l ports ét du tourisme. le & 4 Chap. 33-M Entretien des immeubles 
nait ouvs "UUX } les, des tra n Ja et Ou : risine, 1 voré : : d 
luire d'Etat aux travaux publics et à laviation civile et le £<ecré et au domaäi HULIQMCs-s.srssssse ess. » 
taire d Fat au budi'et, T | ] 1 ‘51 III M "ON 
Le ; al pour le titre nes sors ” 
Vu l'article 9 de la loi no 51-651 du 2% mai 1954 relative au déve \ =: 52 
loppement d crédits affectés ix dépenses militaires de fonction- 
heiment et d'équipement pour l'exercice 1954 (Défense nationale); TITRE V, — EQUIPEMENT 
Vu Ja loi ne 234%% du 51 décembre 1933 relative au dévelop 
pement des erédits affectés aux dénenses du ministère des tra- 1° 7 e. — Infrastructure. 
vaux publics, des transports et du iourisme pour l'exercice 1954 
(11 Avial à civile et commerciale) ; Chap, 9161. — Aéronautique navale. — 
Vu la loi n° 52-1329 du 21 décembre 1945 ortant ouverture de DASOS oo. cocodes sed ser csevessee PE" 300.000 .000 | 2° LV. 
i P j . ) * } 
LR His provisi ea au üitre des d penses 0 linuires et des dépenses Chap. DOS, - sert tauuque navale, _—— 
1 . , rs e 0 (dl 
en capital des ervices mmilitaires pour les mois de Janvier et A quisloions MOIMODILBPOS. . ss. » 
févrior 1%54; La 
e = ins ot 01 e !i » V a) | (db CE 
Vu le décret ne 321913 du 3% décembre 1953 portant répartition, lotal pour le Lilre Vsesecssssesces | 309.000.000 | 
LE Li r ” —*=<=—= = 
par service el ir chapitre, de crédits provisoires appiicanies aux rs RE EE = | NT 
taux pour la sectior be. 55 2300 .000.000 | 
dépenses des budgels militaires pour les mois de janvier et L x pour la section Marine + | 300.000. | 
février 1954, ins Se a — 











Etat 8. 
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{utorisalions de programme el crédits de payement 




















te nour l'exrei ice 1954 an budget des travaux publ L 
trunsnorts et du tourisme (I. — Aviation civile et com- 
re ———— ———— 
MONTANT MONTANT 
des de. rit 3 
SERVICES iulorisations PE. 
de programme 
acrord Le ris 
_ Eraucs Francs 
travaux publics, transports et tourisine 
, t NX CIVILE ET COMMERCIALE 
n2 
MOYENS ET SERVICFS 
Matériel et fonctionnement 
( Lovers et indemnités de 
Pa His pour le ompie 
inet ministériels... e 2.500,00 
7 ( d'entretien 
aériennt — Travaux 
unmeubles et des ba: 
Travaux effectués pour Île 
départements mministé 
PPT TE TL EEE CPPETILLIT e PCIALET 
r 10 GITE Else » 02.509,00 
 ]\VESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L ETAT 
ge Transports, communication 
tmuniCations. 
; 
] Travaux <€t installatior 
13 métro} le pour Je 
dé} ir'éemments riniste 
d 1 maipobilières, travaux 
main-d'œuvre, étude et sur 
VON CU, msnsnenmnmnmmnmsnntnsn sun . 2) .CHE) 000 S2.34 .(KX) 
_ Investissements 
» le la melropole, 
{ — Travaux et installations 
métropolt pour le compte 
‘parlements ministériels {ac 
immobilières, travaux, fouri- 
l'œuvre el surveulance)...s 100.000 000 ! 195.400 (KK) 
| 
DOUr 25 DS Trsssomssios. 46,000 044) | 1,10M) (MM) 
| 
BCICTAUL. .écoccoccoccosscscece. 300.000 000 ! 24) 200 (KM) 
DRE SS RIRE CEE ER 
1 
Fonds de concours, 
* en date du 8 mars 1954, il est ouvert au rninistre de la 
1 e 
r onale et des forces armées, sur l'exercice 1953, en addi- 
À I “dits ouverts par la loi no 3-72 du 6 février 4953 et par 
tt 3 spéciaux, un crédit de 165395.450 EH applicable au chu 
Pire sr 1: « Constructions neuves de la flotte » de la section Marine 
ar sel de la défense nationale. 
d« TA pourvu à la dépense correspondante an moven de la recette 
“eu Inontant constatée à la ligne « Fonds de concours », 
+ 6 + 
Constructions navales. 
T'artél6 du 5 mars 1954 du secrétaire d'Etat aux forces armées 
è ns CR M. Sammut (Gilbert), ex-azent hnique de 17° cja 
ds < PNSiTUCUÜONs navales, admis à la retraite d'office pour rais 
t San 4 r 14 s ae * . N  — 
dana ne. par décision no 4231 CAN/P du 16 juin 1947, est réadim 
L ! - ne LE” E 
IN Cadre d'origine avec le grade et l'ancienneté 


dal 

















ê note ju il pos 
au Moment de son admission à la retraite é 











Dans ti n £ nt Ja 1: th | pre I 
\M > 1 i [ i [E: { 1x Ji- Dos i 13 
é & ' ire 1 rutra t K| 

i 1451 su l éclaration d Lun [+ 
À | i 
NT. = ( } ’ | 
uns €« irin vales Sid -Aodalua ou dt 1 |! 1 sun 
1 1 1. 
—+ © ©&- 
Liste des militaires radiés 
du peloton d'elèves officiers de réserve de l'air, 
I \s 
{ \ 
| 125:14/EMI 2 (Ex L 
1 4 | 


AVtUIM Ma It | Let ] { ( 
Beaumert (G i-1.-M.-A | Lem vod {Pierre-And 
Bt iQ ] | | | Les 


e f ] | 
Brun (Sergze-I.-M Ki ) Jean R.- 4 
hruzai t J Pier { Mi \ { A). 
Ch | 2 \ e-H.-J 
Chaäartr \ib LE. \ ud-J3.{ \.) 
{ ») ff! k- ti ‘Paul-J 
Cre ls l .-B.), ho (A e-R.) 
Dabia Incq EE d E.-E.) 
Delforge (Arnal-V NO Aavier-M.-E 
Duui in de Laplanté (Clande VI er (Jacques-H.-L.) 


Dereg rt Jacqu: 
Eliakun (Andr 
Ferreri (Roger-C.-G.), 
Fregière (Marc-F.). 
Galan Michel-[.-A.) 
Gar (André-M.-H.), 
Gerbaud (Hervé F.-J 
Godard (Guy-E.-A). 
Graf (Lucien-G.-3.), 
Grand-Perret Claude-B.), 
Guinot (Gabriel-L.), I 
Ilalle (Daniel-N.) lerlaud (Robert 
Hignard (Michel-E.-J), Lili Jeai Y M) 

] 

I 


. 
mm nnnnan 
22227 = 
< 
Æ de 
. 


Hiquet (Roberl-P.), 
Hoileville (Claude J.-V.) 
Juillon (Pierre-M.-€.-1 
Jauondv (Henri-J 

Jean (Louis-C 


Joseph (Jacques-5.), 





—  ———_— ——— 
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0" 
délai prévu à l'alinéa précédent, il n'a pu ire statut r Sor 
MINISTERE DES FINANCES il à droit au remboursement des reicnues opérées sur «à Nues” 
nération. ù 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES Touleluis, lorsque l'élève fait l'objet de poursuites pénales, js 
CS situation n'est definitivement r'glée qu'après que là décision ; 
sp par la juridiction saisie esl devenue définilive. | , 
Décret du 16 mars 1954 portant promotion dans l'ordre national Art. 4. — L'enseignement à l'école comprend: 
de la Légion d'honneur. je Des cours de formation générale : 
ENT 2 Des cours de formation professionnelle ; 
Jo Les conférences et des exercices de travaux pratiques 
Par d'eret en date du 16 mai 1951, rendu sur le rapport dn 
président du conseil des nunistree, du ministre cle finances et des Art. ». — Les cours portent sur les malières suivant 
aflair ÉCODOTHTUE et du secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
milquit et vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la jo Rédacteurs tlèves 
Légion d'honneur portant que la promotion du présent décret est g ï de 
faite en conformité des Vois, décrets et règlements en visuenr à Formation générale: complabililé commerciale, secrélariat à 
été proinu dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur, le conseil tion sociale, transports, achats et marchés, calcul rapide, - 
des mmintwtres entendu tiques générales. 
Formation professionnelle: organisation du $. E., LE T. 1 | € 4 
Au grade de commandeur. mentation budgétaire, complabudité du $S, E. E T. A., prix d ent hi 
£ Lee : statuts et gestion du personnel fonctionnaire, Statuts et z n ” 
M. Dubois (Léon-Joceph\, président directeur géné ral de société, personnel ouvrier, organisation des services du personn P | ; ÉTÉ 
Oflicier du 9 août 19e pive, pensions civiles et retrailes des ouvriers de l'E en PA 
—@ © +- feuilles, fabrication des tabacs, fabrication des allumett e el 
publicite. 
20 Contrôleurs élèves, 
Modalités des stages, programme de l'examen et conditions d'éta- Formation générale: botanique, biologie végétale, agronomie g 
blissement de la liste de classement de fin de stage des rédacteurs rale, cultures spéciales, Kg sation So jale, transports, ca 
élèves et contrôleurs clèves du service d'exploitation industrielle Formation professionnelle: génélique, culture du tabac, enton N 
des tabacs et des allumettes. logie, parisitologie, magasins de fermentation, tabacs « g 
économie rurale €t complabihlé agricole, expérimentalio : Eu 
fabrication des tabacs, organisation du $S. E. LE T. A., st de la 7 
Le ministre des finanvres et des affaires économiques, cullure du tabar, stoluts et gestion du personnel fon jinaire, 
Vu le décret n° 491239 du 13 septembre 19 portant règlement complabiaté. 
c'ooministetion puèlique el Brent os éhposilions communes appt art. 6. Chaque lecon comporte l’interrogalion de deux élèves 
cables aux stagiaires de l'Elal; au minimum; ces interrogations donnent lieu à lattribaition de 
Vu le décret no 52-89 du 15 janvier 192 portant rèslement d'admi- hotes, 
nistration publique pour la fixation de certaines règles relatives au Chaque cours est sanclionné par un examen écrit ou « 
statut parhiculier des rédacteurs élèves de manufacture et contrô- L . 
leurs élèves de culture du service d'exploitation industrielle des Art, 7, — L'examen proféesionnel de fin de stage comprend de s 
tabacs et des allumettes, et notamment son arliele 9; parties; la première, comportant des épreuves écriles et une épreuvi “à 
Vu les propositions du directeur général du service d'exploitation a Po mg des Ja fn _de 2 pe — ne cr . =" , 
industrielle des tabacs et des allumettes D Pre CORRE pp —- Pc" kg. cat dus Luis 
à ° elle à lieu à l'issue du stage pratique dans les services extérieurs 
Sur je rapport du directeur du personnel et du malériel, qui suit ja deuxième session scolaire, 
Arrûle : Art. 8. — d'examen que subissent les élèves à Ja fin de k 
deuxièine session scolaire comporte les épreuves suivantes: 
Art. fer Les rédacteurs élèves et contrôleurs élèves du servire 
d'exploitation industrielle des tabars et des allumettes sont soumis \ Te Ts 
a un stage d'une durée minimum de dix-huit mois, sanctionné a) Rédacteurs élèves, b. 
par un examen profe-sionnel de fin de stage qui donne lieu, pour jo Epreuves écrites: 
chaque calégorie d'emploi, à un classement établi par ordre de a) Epreuve sur un sujet portant soit sur la comptabilité du 4 
mérite, S. E. I. T. A. et les prix de revient, soit sur bes cours de: sialuts ñ 
Ce «utage comprend deux sessions scolaires effectnées à l'école et gestion du personnel fonctionnaire, statuts et gestion du personnel 


d'application des manufactures de Etat, chacune d'elles étant suivie 
d'un slace pratique dans les services extérieurs du service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et des allumettes (service des mann- 
foclures, service de la cuilure et des maasins, insülul expéri- 
mental des tabacs de Bergerac), 


Art. 2, — Le directenr général 
trielle des tabacs et des allumettes fixe Ja durée 
scolaires et des divers slaves ainsi que 1 date 
cours de chaque session scolaire : il désigne les professeurs, 


rgÂLres 
de conférence el chefs de travaux pratiques. 


Art. 3 Les élèves de l'école sont soumis aux dispositions dn 
décret du 13 septembre 1919, 

Les sanetions disciplinaires susceptibles de lenr être appliquées 
sont prononcées par le pminisire, sur proposition du directeur général 
du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 
après avis de la commission paritaire centrale compétente, Toutefois, 
les peines de l'avertissement et du blâme sont prononcées par Île 
directeur général du service d'exploitation industrielle des taba:s 
et des allumettes 

En cas de faute 
la suile d'absence jinjustiflée le dirt 


d'exploitation indus 
des deux sessions 
d'ouverture des 


du service 


d'infraction grave à la discipline ou à 
teur de l'école peut prononcer 


grave 


l'exclusion iminédiale des cours el des conférences, Celle mesure 
doit toutefois être confirmée par décision du ministre à qui ül 
est rendu comple sans délai par le directenr général du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


La décision prononçant l'exclusion des cours doit préciser si l'inté- 
ressé conserve, pendant le temps où il se trouve dans cetle Situation, 
le bénéfice de sun trailement ou déterminer la quolilé de la retenue 
qu'il subit et qui ne peut être supérieure à la moitié du traitement. 
En tout état de cause, j'élève exclu des cours continue à péree- 
voir la totalité des prestations familiales, 

L'élève exclu des cours est traduit devant Île 
pline siégeant ainsi qu'il est dit à l'article 4 du 
teur.bre 149, 

La situation de l'élève exclu des cours doit être définitivement 
réglée dans un délai de quaire mois à compter du jour où la déci- 
Sion d'exelusion a pris eflel, Lorsqu'aucune décision n'est inter- 
venne dans le délai imparti, l'intéressé reçoit de nouveau l'inté- 
gralilé de sa réinunération, 

Lorsque lintéressé n'a subi aucune sanction on n'a été l'objet 
que d'un averlissement où d'un bläme, ou si, à l'expiration du 


disci- 


se) 


de 


du 13 


ronseil 
décret 





ouvrier, organisation des services du personnel €f de la pare, pe 

sions civiles et retraites des ouvriers de l'Etat (durée: trois Heures); “4 
b) Epreuve portant sur les matières enseignées dans deux &« L 

différents de ceux intéressés par l'épreuve a) (durée: deux heures 4 

Ces cours sont désignés par le directeur général du service d'expros és : 


tation industrielle des tabacs el des ailumetles un mois avani 
date de l'examen. 
2° Un exposé oral d'une durée de dix minutes devant ury 4 
de trois personnes el dont le sujet est choisi parma les Imaucrt$ 
desiguées pour les épreuves évriles. 
b) Contrôleurs élèves. F 


jo Epreuves éeriles: #5 


a) Epreuves portant sur les cours d’agronomie générate, cultures EE 
spéciales, tabacs en feuilles, culture du tabac, entomodogie, parasite ; 
Jugie, magasins de fermentation, stalut de la culture du tabac durce: S 
trois heures) : 4 

b) Epreuve portant sur les matières enseignées dans deux Cours 
différents de ceux intéressés par l'épreuve a) (durée: deux heures 
Les cours sont désignés par le directeur général du service d'explol # 
tation industrielle des labacs el des allumelles un mois avant M 
date de l'examen. 

20 En exposé oral d'une durée de dix minutes devant un Jurr 
de trois personnes et dont le sujet est choisi parmi Jes 2ma1e7s 
désignées pour les épreuves écriles, 

les 


Pour les rédacteurs élèves comme pour les contrôleurs élèves 
compositions écrites sont soumises à lappréciation d'une commis 
sion dont les membres sont désignés par le directeur général 0 
servire d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, qui 
désigne également jes membres du jury d’oral. 


art. 9. — La seconde parlie de l'examen professionnel consisté 
en une ou plusieurs épreuves pratiques comportant la soluti n ; 
cas concrets portant sur les travaux effectués (dans Le eaure © 
l'enseignement donné à l'école), soit en manufaclurr, c 
une direction de culture. 
Art. 10, — Le classement par ordre de mérite des élèves sélalil 
à partir des éléments ciaprès indiqués: ns 
(trinute 


1° Nole moyenne générale des notes d'interrogations all 


au cours des sessions scolaires par les professeurs (evefflcicht: 








n 








3 


LEE 
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os Vote des examens écrits Ou oraux subis en fin de chaque 
=." enaque note étant affectée d'un coefficient fixé par le direc- 
{ r ral du service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
e 4 'vonne de ces notes est affectée du coefficient 4. 
\1yenné 
roreuves subies à la fin de la deuxième session scolaire : 
; 1. — reuves écriies: 


Epre ve a: coefficient : 2 
Epreuve b: coefficient: 1. 
. Ex 36 oral: coefficient : À 
4 
rs Note <ur les travaux de stage et sur la ou les épreuves 
L * à . - 
. coefficient: 4 
lérés cornme ayant subi avec succès l'examen pr 
in de stage les élèves ayant obtenu urn2 moyenne ge! 
égale à 10 sur 290. 








J 

\ ‘1! Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de 
i ] ira Ise, 

\ 

| . le 8 mars 19514. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
PIERRE DEUAYE, 
ss” 
ns 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Arrètés des 2 juillet, 17 août, 28 novembre, 1* décembre 1553 et 
5 janvier 1954 portant aitribution de ia médail'e d'honneur co 
l'education physique et des sports. 


—— 


Arrêté du 5 février 1954 portant aîtribution 
de la médaille d'honneur des socictés musicales et chorales. 





Décisions des 2 juillet, 28 novembre 1953 et 5 janvier 1951 accordant 
des lettres de félicitations pour services rendus à la cause de 
l'éducation physique et des sports. 








Ce \es sont pubiiés au numéro 9 du Rulletin officiel des déco- 
raluns, macdailles et récompenses paru ce jour. 
0 6 © 


Décret n° 54-288 du 15 mars 1954 autorisant le ministre de 
l'éducation nationale à faire appel à des techniciens du bâti- 
ment n'appartenant pas à l’adminisiration pour procéder à la 
revision, à la mise au point et au calcul des devis de travaux. 





Le président du conseil de# ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
hunslre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Eut au budget et du secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
(ut iux-arts), 

Vu le décret n° 47-381 du 28 février 1917 autorisant la direc- 

1, “ . ‘ . 4" 
lion de l'architecture à faire appel à des techniciens du bâti- 
ent pour la revision et pour la vérification des calcu:s des 
Hemoires de travaux: 

Vu les décrets n° 50-869 du 25 juillet 1950 et n° 51-230 du 
16 janvier 1951, 

Décrète : 

{*, — Le ministre de l'éducation nationale est autonisé 
hat ippel jusqu'au 31 décembre 1954 à des techniciens du 
bitiment non fonctionnaires pour la revision, la mise au point 
elles calculs des devis de travaux en vue de permettre la pré- 
er n des pièces de marchés (cahiers des charges, séries et 


Art 


r 


ordereaux de prix, ete.). 

At. 2, — Ces agents seront rétribués au moyen d'honoraires 
ca CUIES, par tranches, compte tenu du montant du devis apré 
TEViISIon, suivant les taux ci-après : 

0, p. 1000 pour les tranches inférieures À 20.000 000 : 

.20 p. 1000 pour jes tranches comprises entre 20.000.001 ct 
DO.00) (x) : 

0,10 p. 1000 pour les tranches au-dessus de 50.000.000, 
nee 3. — Un arrêté du ministre de l'éducation nationale 

rene lès conditions de recrutement des techniciens visés 
ü irlticle 1 r, 

Art, 4. 


fl: — Le ministre de l'éducation nationale. le ministre 
» imnanr 


es et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
le secrétaire d'Etat à l'education nationale (beaux- 


de 
bu get et 





arts) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui scr ua public 1U Jo nal off el de la 
République frunçaise. 
Fait à Paris, le 15 mars 1954. 
JOSEPH LANTFL, 
Par le président du | des ministres: 
Le nt (l { Î fo nal:on ? 
AN Ma 
Le ? le {dl ff nomiques, 
l FAURE 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale (beanr arts, 
AND! COIN 


Décret n° 54-222 transformant l'éco'e préparatoire de médecine 
et de pharmacie de Rouen en école de plein exercice de médecine, 








6% — 


Création, sur le plan national, d'un certificat d'aptitude profession- 
nelle de monieur en installations teléphoniques et couranis 
faibles. 


Par arrôté du 27 février 19 i et rer LE le j'' A REC na! un 
Ceriiicut d'aptitude profle onnelle de 1 eur l ilatioi (0 ié 
pho | ‘ ral fa ! 

Le lexte de lat rog \ { à 
pub Bulletin « jition 


et de vente, 13, rue du Four, Paris {6 


+0 e— 





Transtormation de l'école de métiers des industries du vêtement 
en collège technique municipal. 


Par arrôté en date du {7 mars 1954, 1 de métie di 
i d ctement \ l'a (+ os, à ie Gambetta, est 
{ri | \ l | : 
transformce ef le [ue m À 
+ 0 + 








Fonds de concours. 


Par \rro! 1 ma 1951 } 1 t al { 1 | d fon de 
Coit 1 LL D» met RE. hi | nant pou 
l'ex ! i 6 ! | iUX chapitres 
C1-apre 
Cha 1 61 B Il ] pale 

(ArL 1 Fraise di | | “0 Æ 
Chap |l-60., — A \ le } | 

} ipaies \ 1 = l i > 

titul LE 1.378.218 
Chap. 21-95, — V 

Rein ra ‘ \ ) né ET { 

su \ 1 | { 

Î lu I } 

SITAITE) Loose. 15.1 113 
{ h 1 fl ‘ 

Rem ni \ \! 

ie x | ( { l i 

e ui y 0 [t el 1” { } 

TOUR. conso céodoscsconsodetécotesses Î 
——— -—— —— — O9 &- ———_ 


Daies du concours de recrutement des Sous-intendants 
des etab'isscments d'enseignoment public. 


Le d 

Vu 1 Lt 1 1 { 19 d ! ‘4 ' | de 
Î { sl i s le 

\ | { f 1 1 | 
r ñ 

sut p di r gén je l'enseignement du 
$ nd der 














\ 
Art 1! ] 1e 4h emment des 
go) ‘ l 1: dei ciment l re} inf 
du nt ' l t ) rira le Ina foi au 
chi | \ A { et Rabat 

Les «4 dat t ie s ci-apr 

f 

Ph | i { et d'ordre 
CES | 

] | l 111 | il il tr 
ri | l ‘ i il that cignemment 
pu 

Vendred 4 Ï 1951 

De Huit | i | Mpo-ilion législation 
fist t la ! 

A | eront reçues à parti 13 février, 
ju ! 1,4 ir etnent \ Sec aradérnics 
é! à ( ie linst publique à Tunis 
“! 1 

Ar! | l le Ch-« tn { cond dt ré 
ect « «! ur pret | fl tblié au 
Journal vf]: A Répul 8! 1 1 

Fait à Pa , lé 9 nur [151 

Pour Je ministre €t délégation 
Le aœrecteur du cabinet, 
MARCEL  HOUISSET, 

+0 +- 








Composition du 


comité d'organisation 


de la huitième exposit'ton nationale du travail, 


195%, le 
bravail est 


date du 4 mar 
hälionaie du 


Por arreté en 
huile tie 


Présulent. 


Vergnolle a! lt pré tient du 


ice presents 


directeur général de 


Huiscon é 
Moureu, vice président du 


MM 


copmnils 


Tri sorte r. 
M. Wawl 


Secrétaire gén role, 


Mine J. Pellicr, 


MM. Ragev, directeur du Conservatoire 
Jainnean reprit 


de Serres Ju 


entant la commission 


RRRTIE 


ohhaltés conshtuent le 


Ces huit per 
lion. 


Membres. 


MM. legav, incpectlenr général de 
cleur général de Fenseignement 


‘néral de 


Ailes sihotiit ti pectri ( général de l'enseigi 
Pogu, administrateur civil, 
Print ie [4 exXpositi 
MM. Saincaulien, architecte D. P. L G 
at | lent de ja société de 
«lt lb le 
Deux repre<entants de 
MM. Desinarquest, président du groupe XHE 
Delanmat pre -Kli du groupe XI 
li | cd ninissa 
4 N | lnrtie tironde 


Berihet: Indre 


connlé 
Composé copine 


national 


l'enseignement 


conseil 


des 


artistique, 


technique, 


d'organis ation de Îa 


suit: 


municipal de 


l'enst int ment te hnique. 
permanent, 


et métiers, 


président du groupe des métiers d'outre-mer, 


bureau du comité d'organisa- 


adjoint 


technrque, 


l'enscignement 


ermment 


diplômés « meil} 


présidents de groupes. 


technique, 
technique 
chef du bureau ayant dans ses attri- 


ouvriers 


cénéraux et un enppéant. 


Gbehoi: Bouches-du-Rhône, | 
Trois reprécentants du Conseil national du patronat français. 
MM. Pierre Binnont, président de la commission d'apprentissage du 
{ CN ït e di Picpus, Paris, 
Boulenger, président de la fédération nationale la bijouterie, 
1! e de M Cretci 
Brun, vice président de la commission de la formation profes- 
inerte o l'union des industries métallurgiques et minières, 


Paris. 


Gi, Delvvard du Lourceiies, 
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Deux représentants des cadres, 
MM. Dumoutier, ingénieur à la Maison de la Chhnie 2. Ÿ \ + 
Dominique, Par ; 
Durand (Georges), chef du service d'apprenti 
biles Delahaye, 47, rue de Rouelle, Paris (15% ÿ 
Un re] ré entant de cha ie des yndicales CTIPA i 
\fue Roce Fliepne ecréiaire onfédérale de la confédéra P 
du travail Force ouvriere, 198, avenue du Maine. Paris : 
MM. Plulippot, confédéralion générale du lravail, 3, sauare 
Paris, 
Maurice Brugerre ceeretaire général des syndicats clhire " 
Loiret, 22, rue des Pensées, Orléans. ' 
pe = _-$ @ + 
Architecture. 
Par arrêté du 27 février 1954, M. Carlu, architecte en ef dre 


civils el des palais nationaux, est chargé de 


Libourne, 


balitnents 
hon du lycée de 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 25 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national du Mérite touristique. 


Ce texte est publié an numéro 9 du Bulletin officiel des déco 
ralions, médailles et récompenses paru ce jour. 


++ 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agents stagiaires 
de la météorologie. 





Le secrétaire d'Elat aux travaux publiés et à l'aviation civile et 
le secrétaire d'Elal à lu présidence du conseil, 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 19%6 fixant le statut géntral 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi no 51-598 du 2% mai 1951, et notamment son arlicle 29, 


relatif aux conditions d'ouver!ure des concours pour le recrutement 
de personnels tilulaires; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement 
des fonc'ionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la 


loi n° 45-1680 du 3 septembre 1917 modifiée ; 
Vu le décret n° 51-536 du 17 mai 1951 fixant le statut particulier 
des fonctionnaires du corps des agents de la méléorologie; 


Vu le décret no 53-1118 du 17 novembre 1953 relatif aux 
des services des affaires allemandes et autrichiennes, 


Arrêlent : 


Art. fer, — Indépendamment de l'application des dispositions légls 
latives et réglementaires relatives anx emplois réservés, un com $ 
pour le recrutement d'agents stagiaires de la méléorologie sera 
ouvert au cours du deuxièine semestre de l'année 19%54 

jo Pour quatorze emplois, aux candidats répondant aux nuitions 
fixtes à l'article 4 du décret no 51-536 du 17 mai 1961 susvisé; 

2° Pour quatorze emplois, aux personnels auxiliaires où contrats 
tuels de la météorologie nationale visés à larticle 11 dudit décret, 

iffaires 


un de ces emplois Sera réservé aux agents du service des 
allemandes et autrichiennes bénéficiaires du décret du 17 nov 
1u43 susvisé 


Art. 2, — Pour être admis à concourir, les candidats devront figuret 

sur une liste d'aplitude établie en forme d'arrêté minist 
Art. 3. — Deux emplois d'agents pourront être pourvus 0 es 
conditions prévues au décret n° 49-50 du 41 janvier 1939 pour 1e 
des fonctionnaires dégagés des cadres en vérin ut 


reclassement 
disposilions de la loi n° 47-160 du 3 septembre 1947 modihiée fai 


la loi n° 48-1227 du 22 juillet 19548. 
Art. 4. — Les fonctionnaires dégagés des cadres n'auront vocation 


téorologie que 


à étre nommés à l'emploi d'agent stagiaire de la 1 
s'is remplissent les conditions ci-après: 

a) Avoir manifesté leur candidature auprès du centre « 
et de réemploi des fonctionnaires et agents des services pul 
le délai de deux mois qui suivra la date de publhicalion u 
ürrèlé au Journal officiel, 


l'orientation 
« dans 


L 
1 } résenf 































dégagés des cadres au!rement que sur leur demande 
; comvoression budgétaire, en exécution de Ïla loi sus 
} bre 1%17 modifiée par la jos du 22 juillet 1918; 
\ Li 
L s par le cenire d'orientation et de réemp'oi des 
) et agents des services publiés pour le reclassement 
Ù \ d'ageut de la météorologie, 
u 
\ voir dépassé l'age de qu rante ans au 931 décembre 1954 
vet élémentaire de l'enseignement primaire Où un 
L 
« 
fait À l'épr uve de ph ht} et à l'épr uve manuelle 
: e | unime du concours hortmal à l'emploi d'agent 
: méleoroiogie , 
: ! ) ct ficat délnré par un praticien dla médecine 
nf que l'intéressé nest à int d'aucune ma adie 
t ii pi lHible avec l'exercice di fonctions d'agent de 
4 à +: fonctionnaires dégagés des cadres et recrutés dans 
PT, + définies ci-dessus Seront reclassés dans le corps des 
éorologie conformément aux dispositions de Far 
_ 19.20 du 11 janvier 199. Ce reclassement prendra 
F é r de la date de leur recrutement, 
titularisation des bénéficiaires de l’artiele 2 ci-dessus 
a enr qu'à la suite d'une période d'essai d'un an 
ou pri He ils effectueront un stage théorique et pratique 
É L pication de la météorologie el dans les services 
@! d'et la météorologie nationale, 
re fisance professionnelle con<stalée an cours de cette 
re it remis à la disposition du centre d'orientation et 
de ft 
Aurès n définitive, ils seront soumis, en matière d'affec- 
l: aux ! es astreintes que les candidals reçus au concours. 
art. 7 Eventuellement, les postes d'agents non pourvus du 
! ‘ {isance du nombre de fonctionnaires dégagés des cadres 
d candidature aura été retenue par le secrétaire d'Etat aux 
1 x puhies et à Favialion civile seront altribnés, en respectant 
] de « ciment, aux candidats avant ealisfait aux épreuves du 
€ visé à l'arlicle 1er Qu présent arrélé. 
À + Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au 
1 le uffuiel de la République française, 
} a Par de 5 février 1954. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'ariation civile, 
PAUL DEVINAT, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 








: Pour le secrétaire d'Elat et pur délégation: 

4 Le directeur de la fonction publique, 

2 ROGER GRÉGOIRE. 

© +- 
À Fonds de concours. 
Par en date du 10 février 1954, il a été ouvert au ministre 

de publics, des transports et du tourisme, sur Je budget 
en 0e ëé 1953, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 


de 4194 F, se décormposant comme suit: 


Ua 32. — Chemins de fer et transports, Organismes cen- 
IUX €l comités techniques départementanx des Lransports, — 
komunérations principales, indemnités et ailocations diverses : 

Ar! Comimissariat du Gouvernement près le conseil d'ad- 
Ministralñton de la Société nationale des chemins de fer fran- 
D 'ooésssoéédiestodue the uiires ones tsséc os sé soscé 195.194 F. 
At. 6, — Relenues pour pensions Civiles. se osssssss 26.370 
Total pour le chapitre 31-42... 231.564 F, 
( 31 — Indemnités résidentielles : 
A 1%, — Indemnités de résidenre.....sos.sssceeses 179.940 
{ ” . t 
1 — Prestations et versements obligatoires : 
\ 17, — Prostations familiales... oi ssssccoouccoce 6.000 
{ 
1 - Chemins de fer et tran ports. — Matériel 
€: reiboursement de frais : 
À æ — Organismes centraux de transports : 
8 2 — Commissariat du Gouvernement près le 
“onseil d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer français.........s.csseses se 8.000 
ER nd ee dosctésièneeéenects US. EF, 


+0. 
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—— - _ - - . 
Conseil supèr.euwr de l'aviation marcliande 

Le € e d1I { X aux } { i \ J 

Vu le décret 1 100 19 ! : ou 
Cort | i ‘ n li 
drucie 

Arret 

art, {er - { ce! ( ma 
meinores i n ii { { l 
marchand 

il En [ { ent t 

\ [ { I t ‘ { Î e 
M. surieau, « 1 =t er dit 

M. M d \ t de 
M. Dufau Pire peclt nr di ‘ 

\ Jdace qui | C1! \ tra \ ll À 
SURpACIHE ut \1 l1 rt PFrur » IN t Î {lu t 

M. Dauim, ingénieur en chef de l'ai: I t d M. M A 
ingenieur génhéta: de |atr. 

En 1: \ di lour € pu te { { | ou 
a onaut Jut 

u Were directeur rén il ad nt d 71 lUa'< du 
{rar port dacr.en Ip} | de M. I ic nt uit iT & | f de luis 
Utut français du transport a&rien, 

\f le { H 1 (es 1j} “ant de \! t 1 1 

\f du M: { l rite lCrai dt « \ | 2" 
insénu ur géhél il Jde l'ait 

Art ) Li ‘ t e général à l’avia et l ile 
est chargé di Lex toi du prest it arret é ei ee 
les di | Sitjon de ufr [BE des 4 Horevihbit 191 1 il IUT el 
J1 mar 1922 et du 24 décembre 1%63. 

Fait à Paris, le 3 mars 1951 mA LV INAT 

oo 02 
Ponts et chaussces, 

Par arrèté du 6 mars 19%, les candidats dont le ns suivent, 
qui ont subi avec succès les épreuves du concou et de l'examen 
professionnel de 1953 et ont satisfait à leu blig is m'lilaires, 
SOobi Hvlliie > huchæeurs adjoint des (ravaux publi ( l'Etat de 
âe classe (ponts et chaussées), pour compiler du {°° inars Jos 

MM. Defruit (Roland), Dumas (Pau Barrat lea Richard 
(Michel), Sauterey (Raymond), Roux (Guy LA ‘ Jean), Her 
rand (Pierre), Lozier (André), Lehouteiller (Andre Guvader (Jean), 
Bottaro Bernard), Lou Marvel), Jeatrin LRRETT 11, Houmat 
(Jean), Märty Joseph), Janunes (lierri Viger Mi balhueau 
(Albert), Le Felley (Lucien Pistre (Franei [ lUIX (Ye } dy 
(Michel), Curtit (Jean), Massenot Jean), Tiss t (Jacqu Daurat 
(Paul), Renault (Claude Norinand (Georgt Exb it (Alphonse), 
Miege (Fernand), Garnier (Jacques), Plessis ‘Géjard), l'orcherel 
(Hugues), Ferrand (Joseph), Borel (Chartes), Boheme (Jean), Ales 
(jeun), 1 ere (Georst Maillot (René Vincent (A ] Morius 
(Jean-Pau Vercier (Chari Deles {Jean emo François), 
Durr.eu (llenri), Lesueur (Marius), Jentreau (Rolwrt 

La nomination des candidats n'avant pas déjà la qualilé de fonc. 
honnares à cl Dropiotieo ll réserve de a pri { 
flat médical attestant que intér + ont tderi toute 
affection tuberculeus ipphication de Particle 10 du de PRICE 
du 9 août 1917 portant statut général di fonctionnaires, €n CE qui 
concerne l'admission aux emplos pubii = 

——— ——— Q — — —  — -- —— 
Régisscurs d'avances. 

Par arrété en date dû : ma 195%, M. Cocu | l’ [ Eur { LP 
adjoint technique princi ef de la n ray d \ 
Réur est or [ da { re i { 
et chausse (LL i | | I ent « ‘ f 
tio U de la de l'i t géogra] | de la 
K UItiui 


MARINE MARCHANDE 


Modification de l'arrêté du 6 janvier 1948 motifié portant institue 
ton de commissions administratives pariiaires pour les personnels 
titulaires de laumimistration centrale de la marine marchande. 


Le «4 e d l Ù \ lé t 
t 
à r d lt 1e l 
\ 1 1 | lu f‘ tobr [0% ! lea 
L4 [1 
Fup) Hart L Il RREEL { l b « 
Vu K 
n‘ 1X- [rs 
pubuGu£s Pour j äppaicalion de l'articlé 2 di lo du 19 oclubre 
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4946 et zelatif aux commissions administratives parilaires et aux 
Comités techniques parilaires; 

Va l'arrêté du 6 janvier 1948, modifié par les arrûté: des 27 fan- 
vier 1%4) et 29 févrer 1932, portant création de commissions adini- 
histralives purilairés au minislère des lravaux publics el des trans- 
ports (inarine marchande), 


Arrûte : 


Art, fer, L'arrêté du 6 Janvier 198, modifié par les arrêtés 
du 21 janvier 1%%4 et du 20 février 1952, est à nouveau rnodiflié 
ain+i qu'il suit en <e qui concerne [a cominiesion administrative 


paritaire no 2 (secrélaires d'adininistration et agents spéciaux): 


‘ 


u Art. 2, — La composition des comimissions administratives pari- 
faires est fixée Conformément au tableau ci-après: 











ET — = —— —, — 


ioù 


COMMISSIONS DÉLÉGUFS 


du reonnel 
adimivistralives lu pe 





PRFSENTANTS 
stra 
Le 1 





GC] GRADES REPRÉSENTÉES sin 
paritaires g2 
12 titu- sup- 
con tentes us = laires. pléants. 
gi mais = | ——————_…—_—_—_— 
D'RUR 0.0 8 A D'e . 0 ._.. ._ 


secrétaire d'administration 
de classe exceptionnelle, 
secretaire d'adininisira 
tion pri 1! ül el agent 
spe cial pruicil Mises .e 1 1 


d'adinini Malte in ) 3 
» NC , 
‘ [E ecrétaire d'administralion 








Secréltai 


rents snfcinr 
agents spéciaux. de re classe, secrétaire 
d admi nistration de 2e 
classe el agent spécial.. 2 2 








Bt. 5e... + Fe 











(Le reste sans changement.) 


Art. 2, — [a modification apportée par le présent arrêté deviendra 
effective lors du prochain renouvellement des Commissions adminis- 
tratives parilaires, 

art. 3, — Le présent arrèlé sera publif au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 3 février 194. 

Le secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMAHRONY, 


Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGKR GREGOIRE, 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Fixation des taux et modalités d'assiette et de recouvrement des 
cotisations à percevoir par le centre technique de la canne €gt du 
sucre de la Guadeloupe. 





Le ministre de l'agriculture, le secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
Muiques et le secréluire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 22 Juillet 1958 fixant le statut juridique des centres 
techniques, et notamment ses articles 8 et 9; 

Vu da loi n° 953-633 du 2% juillet 19%} portant aménagements 
flscaux ; 

Vu l'article 94 de la loi de finances pour l'exercice 1954, no 53-1208, 
du si dé enrbre 1953 : 

Vu l'arrêté du ? juin 1953 du ministre de l'agriculture et du 
ministre des aflaires économiques portant création du ecntre tech- 
hique de la canne el du sucre de ia Guadeloupe, 


Arrélent : 


Art. fer, — Est app - la délibération en date du 29 décembre 
4953 du conseil d'administration du centre technique de la canne 
et du sucre de la Guadel lonpe, annexée au présent arrèlé, fixant 
l'assiet le, les taux et les modali tés de récOUVreme nt des cotisations 
à perceroir par ledit centre auprès de ses ressortissants. 


Art. à — Le directeur de la ten agricole au ministère 
de l'agriculture, le directeur de l'organisation économique et du 
cuntlrôie ‘des entreprises publiques au secrétariat d'Elal aux affaires 





économiques et le directeur général des impôts au secrc s 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concern 
üon du présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 18 févricr 1954, 
Pour le ministre de l'agriculture et par 
Le directeur du cabi 4, 
RAYMOND BRACONSIER. 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégalio 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ LOUIS MARTIN. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires 6 
DENNARD LAFAY, 





ANNEXE 





Délibération en date du 2 décembre 153 du conseil d'ua 
du centre technique de la canne et du sucre de la & 
lirant l'assiette, le taux et les modalités de recou 
cotisations à verser au cenire. 





Le conseil d'administration du centre technique de |: 
du sucre de la Guadeloupe, 

Vu les articles 8 et 9 de la loi n° 48-1228 du 22 jui 
le statut juridique des centres techniques; 

Vu l'arrèté du 2 juillet 1953 du ministère de l'agri 
secrétariat €'Etat aux affaires économiques; L 

Réuni le 29 décembre 1953 et délihérant valablement 
cuit, pour la campagne 1%54, le faux, l'assiette et li 
recouvrement des cotisations prévues au premier alinéa d 
de la loi du 22 juillet 1948: 


Assiette. 


Le produit supportant Ja cotisation est la canne À sucre 


œuvre par les industriels, usiniers et distillateurs et p 


de leurs propres habilaliuns que de celles des colons 4 


Taux. 
Le taux de cotisation est fixé comme suit: 
{° Quatorze francs par tonne de cannes apportée à tout 
ment industriel (sucreries et distilleries) à payer pa 
{aires de cannes: planteurs, colons ou industriels, 
20 Sept francs par tonne de cannes manipulée p ar chaq 
sement industriel et à verser par le propriélaire de ! 


Recouvrement. 


Le recouvrement des redevances ainsi déterminé 
auprès des sucreries et des distilleries auxquelles il et 
lion de verser mensuellement au centre technique le 
sommes dues personnellement et celles retennes sur 
cannes apportées par les colons et planteurs dans 
mois précédent. 

Il sera demandé à l'administration des contributio 
toutes mesures nécessaires pour facililer le recouv 
mellre le contrôle des tonnages de cannes ranipul 


68 8 —  — 





Classement des cours d'eau en catégories. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du 10 
miuistre de l'agriculture et le secrétaire d'£tat à l'asr 


) 
? 


Vu les articles 1°r et 17 du décret du 29 août 1929 sur | 


fluviale ; 
Sur avis de la commission de la pêche fluviale en dat: 
bre 1953, 
Arrêtent : 
Art, 10, — L'état de classement des cours d'ean en 
deuxième catésorie, annexé à l'arrêté interministérie. 
1911, est modifié comimne suit: 


50 DÉPARTEMENT DES HAUTES-ALPES 
Cours d'eau de première catégorie. 
(Salmonidés dominant.) 
So L'Oule et ses affluents les torrents des Combes el £ 


42° DÉPARTEMBNT DE L'AVEYRON 


Cours d'eau de première catégorie dans lesquels, 0 
flottante tenue à là main, la vermée, la balance à ét 
bosselie à anguilles, sont aulorisés ! 


les engins ci-après 
4o Le Tarn: filets et engins réglementaires 
2o L'Aveyron, en aval du pont de Palmas; le Viaur 
confluent Avec Je Vioulou; la Dourbie, en aval du con: 
Trévezel: cordeaux et araignées à mailles de 27 mm 
3e Tous les cours d'ean de première catégorie: fil 
mailles ou espacement de verges de 50 mm au mo 
d'ouverture de la pêche à la Cruite au 14 juillet ici 


iques, 


1 16 











ion! 


lues, 


La 
œ 
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Cours d'eau de deurième catégorie, 


} 


(( yprinidés dominant.) 


 Troutre et ses affluents, pour les parties comprises dans le 
! ) ! 
’ thtué par la digut de reélenue du barrage de Coues- 
} 
L és € . et ses affiuents, pour les parties camprises dans je 
tué par la digue de retenu? du barrage de Maury; 
1 À Lu due “1 
PU viaur et ses affluents, pour les parliès comprises dans le 
: é par la digue de relenue du barrage de Pont-de- 
‘ ] 
P | | | 
ve \ et ses affluents, pour les parties comprises dans le 
titué par la digue de retenue du barrage de Pareioup; 
’ 
f" et ses affluents, pour les parlies comprises dans le 
tué par la digue de retenue du barrage de Bages; 
F el ses affluents, pour les parties comprises dans le 
£ tué par la digue de relenue du barrage de \ille- 
h 
à et sons-affluents des cours d'eau ou portions 
de désignés ci-dessus, sauf: 
t 
ve droile du Lot; 
LP 
b) La umune de senergues; 


commune de Conques: 


de Sainte-Anne, commune de Conques; 


\ en amont du viaduc du Viaur à Fanus, et tous les 
al Viaur: 
uents du Tarn; 
k I & fluenLls de la Truyère, 


199 DÉPARTEMENT DU (CALVADOS 
Cours d'eau de deurième catégorie, 
{Cyprinidés dominant.) 
jo L'Aure, en aval du pont Sadi-Carnot à Bayeux, ainsi que les 
affluents de elle partie de l’Aure, à l'exception de l'Esque et de la 
150 DÉPARTEMENT DU CANTAL 
Cours d'eau de deurième calétgorie. 
(Cyprinidés dominant.) 


Ro Je Labiou, en aval du confluent avec le ruisseau du Puy-des- 


ÿe La sumene, en aval du confluent avec le Marilhou, 


15 DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 
Cours d'eau de première calégorie. 


{Salmonidés dominant.) 


fe La Charente, pour la partie fermant limite avec le départe- 
ment de la Vienne, située en amont du pont d2 Flskle, commune de 
Tai Alaic. 


209 DÉPARTEMENT DE LA CORRÈZE 
Cours d'eau de deuxième catégorie. 
(Cyprinidés dominant.) 


[1e La Luzege, en aval de son confluent avec le ruisseau de Lauge ; 
I Le Doustre, entre le pont de Combrignac et le barrage de 


Mur: lHac-la-Croisitle. 
220 DÉPARTEMENT DE LA CÔrE-p'On 
Ccurs d'eau de première catégorie. | 


(Salmonidés dominant.) 


+ L'Armançon, pour la partie formant limite avec le département 
de l'\unne, ainsi que tous les affluents de l’Armançon. 


26° DÉPARTEMENT pu Doues 
Cours d'eau de première catégorie. 
{(Salmonidés dominant.) 
seau de Grand 'Combe-Chateleu, dit Le Teverot; 
Le ruisseau de Cornabey ; 


ét Le ruissean de la Tanche, en amont du pont de chemin de fer 
‘Vu Disque, sur la voie ferrée Morteau—Villers-le-Lac ; 


IMC \ m1 é ' 
ne Le ruisseau Le Lhant, en amont du pont de la roule nationale 
© 494 (Pontarlier, Saint-Claude, par Mouthe) ; 

n Les affluents et sous-affluents des cours d'eau où portions de 


de l'Onor, désignés ci-dessus et, en outre, ceux de la rive auche 
* EN0n, situés en amont du pont de Voray. 











31 DÉPARTEMENT DU (GaAnD 


Cours d'eau de première calé: e 
Sani Ï les dormi 1) 
£o Le Gardon de Mialet, en amont du pont des A! UT 


Cours d'earv de 1] hiore vorie, dans lesq e la liene 
flottante te i \ ice, la bal \ t la 
bos<clle à à ML rise its er > l 

Ï s ces } «l d iX el ligne ut | ‘ ju let 
au to seplembre i 


099 DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-Manxr 


(Salnonidés dominant.) 
jo Le Mouleruyt 


20 La Vingeanne, en amont du réservoir de Villegusicn et les autres 
affluents de ce réservoir; 


go La Coulange et le Badin; 

40 La Venelle: 

vo L'Ource ; 

6o L'Aube ; 

7° L'Aujon; 

So La Laines, en amont du Moulin de Louze : 

%o La Voire, en amont du pont des Granges à Gervillers ominune 
de Fuellemoutiet 

190 La Blaise; 

11e L'Ornel; 


{20 La Cousance : 


, 


13° La Marne, entre le pont de Rachecourt-sur-Marne (chemin dépars 
temental ne 9) et le confluent de la Suize, près de Condes; 


1° Le Rognon et le Rougeaut; 


159 La Suize; 


, 
jüe La Mouche, à l'exception du réservoir de Saint-Ciergues; 

170 La Saulx; 

iSoles affinents et sous-affinents des cours d'eau où porbo de 


cours d'eau désignés ci-dessus, 


649 DÉPARTEMENT DE LA MAYENNR 
Cours d'eau de première catégorie. 


(Salmonidés dominart.) 


7e La Sarthe, sauf la partie du cours formant limite avec le dépare 
tement de la Sarthe. 


C90 DÉPARTEMENT DR SAÔNE-ET-LOIRE 
Cours d'eau de première catégorie, 


(Salmonidés dominant.) 


109 L'Orbize, en amont du pont de la route de Buxy à Chalon 
(commune de Samnt-Remy); 

{io Tous les affluents et sous-afluents des cours d'eau on porlions 
de cours d'eau désignés ci-dessus, ainsi que ceux de FArroux, en 
amont de Toulon-sur-Arroux (sauf la Drée et ses aff 


ififuent 


Art, 2, — Le directeur général des eaux et foréls, le directeur des 
voies navigables et les préfets sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1951, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation® 
Le che] de cabinet 

JEAN HOUGÉ 


Le ministre des traraur publics, de transports 
et du lourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DERNAND BECK, 


Le secrétaire d'Etat à l'agricullure, 
Four le secrétaire d'Etat et par d légation * 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS 





+ © + 
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Administration centrale. 


] l art d | Î t | » [14 1%%1. sa i ril AUX tableaux d'a in 
1951 les fonctiunnaires de l'adininis- 
tralion centruie 4h le ils suive ph : 








1 Me Fo ] e déjà te en 195 et 1M3 
® MM. Leta l i le e déjà inscrit en 1952 
et 1033 

3 Clavier, agent de service déjh fnscrit en 1952 et 1953. 

dl l'alry, agent de service déjà inscrit en 1954. 

5 Mmes Auvier, azent de service Afih inscrite en 1233 

6 Rougé, agent de service déjà crite en 49 

Institut nstional de la recherche agronomique, 

Par arrété du 22 décembre 1959, ont été its au tableau d'avance- 
ri pou if | | ec ht du cadre scie que de 
l'ul tri! l il | In re Lt Î a! til] , il litre de l'aänrnite 
4953, les chargés de ri erches don és Noms suivent: 

Lr æquo: MM. Ducet (Gaston), Fraisse (René), Iallaire (Marc). 

—@ 6 S———— 

Par arrûle en date du ?? décembre 19%, ont élé nommés gsur 
pe hiaitre de re: ‘ de 3% classe du cadre scientifique de 

institut national de la recherche agronomique, pour compler du 


M. Ducet (Gaston), chargé de recherches de 5 échelon à la stalian 
de physiologie \égélale du centre nalional de recherches agronomi- 
4 les de Ve! ile 

M, Fraisse (René), chargé de recherches de 3 échelon à la station 


de recherches séri es d'Alès 

\! Ha id1i Maui " chargé de ri het he de Je ét } el 111 à a strti In 
centrale de hioclimalologie agricole du centre national de recherches 
dsrounomiques de Versaille 





= — —-_- ——@ @ &- 


Circulaire du 6 mars 1954 aux inspecteurs divisionnaires, inspecteurs 
et agents de la répression des fraudes, concernant les stocks d'eaux- 
de-vie à appellation réglémentee « Mirabelle de Lorraine ». 


> — 


Le ministre de l'anriculture à Mescirurs les inspecteurs diri- 
sionnaäires, inspecteurs et agents de la répression des 
fraudes. 

Un décret du 20 noverubre 1953 a défini les conditions de production 
des eaux-de vie à appellation réglementée « Mirabelle de Lorraine », 

Une instruction des contributions indirectes no 2950 du ?$ décem- 
bre 1933 commente ces dispositions et prévoit une reprise des eaux- 
de-vie conforines au récent décret et détenues dans le commerce 
sous l'appesation « Mirabelle de Lorraine », A cet eflet, les eaux-de- 
vie eh question doivent élre soumises à une Çommission de dégus- 


tation. 

Mai il existe actuellement dee locks d'enux-de-vie préparées en 
dehors de la zone de produeclion de la « Mirabelle de Lorraine » 
aiec des fruits provenant bien de celle zone el pour lesquelles ladite 
appellalion d'origine était précédemment employée. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à compter de ce jour, 
un Milai de six mois est accordé aux distillateurs et marchands en 
gros, el un délai d'un an pour les détaillants, pour écouter lesdits 
stocks de cette catégorie sons les habhillages antérieurs, à Ja condi- 
tion que les détenteurs soumellent des échantillons à la commission 
de dégustation susvisée, effectuent une déclaration de stocks et 
diennent un comple d'ordre en sue de justifications possibles. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Déoret du 11 mars 1954 portant élévation, promotions et nominations 
dans les ordres de la France d'outre-mer. 





Ce texte est publié au numéro du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles el récompenses paru ce jour, 
= P_ 
+0 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Fusion de sociétés mutualistes, 





DérartTeMExT pu Nonb 





Par arrété du ministre du travail et de Ja sécurité « 
du 11 mars 19%, à él£ approuvé la fusion de la 5 
dite: Saint-Michel, n° 59-249, à Deulemont, avec | 


liste dite: La Fraternelle, no 59 557, à Quesnoy-sur-ln 
® œ œ . 


DÉPARTEMENT DE LA SFINE 











Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité <o te 
du 11 mars 1%54, à été approuvée la fusion de la 
dite : Sapeurs POInpers, n° 59-30, à Auber\ ile] i 
mutualiste dite Seciclé mulualiste de la ville d'1 
L° 50-13, à Aubervilliers. R 
— 6 $-——— 
| 
Par arrûlé du ministre du travail et de la sécurité « \ ‘4 #4 
du 11 mars {!5%, à été approuvée la fusion de Ia socicté rs 
dite: Caisse des pnéliers rénnis, n° 795-519, À Pari À 
mutualiste dite: Société philanthropique L'Union du 
9° 59-223, à l'aris. ; É 
————— 8 &-———— 
DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 
Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité 114 
du 41 mars 1954, a été approuvée la fusion de la s ; 
dite: Société mutualiste de l'union nationale des 
Nesles-la-Vallée, ne 78-608, à Nezsies-la-Vallée, avec Ja 
liste dite : Société de secours mutnels L'Abheille n° 781 
la-Vallée et communes environnantes, n° 78-170, à À 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
Services extérieurs, 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et du ! ten 
date du 13 février 195%, la démission de M. Cheval 
comanis titulaire 8e échelon des services extérieurs du 
la reconstruction et du logement au service dépar 
et-Vilaine, placé en congé de disponibilité pour 
sonnelles depuis le {er septembre 1953, est acceplée & 
1er décembre 1953. 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et du ! L 
date du 22 février 195%, M. Harmm (Albert), sous-chef de 
laire 4 échelon des services extérieurs du ministere « 
truction et du logement aux services départementaux 4 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite d'offi 
d'âge, à comrter du 13 mars 1994. 
æ 1 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décrets du 1° mars 1954 portant nominations dans l'ordre 
du Mérite oombattant, 





Arrêtés des 13, 28 février et 9 mars 1954 portant attribulion 
de la médaille de la France libérée. 





Ces textes sont publiés an numéro 9 du Buetin officiel di 4 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


+0 re 
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MiNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





du 20 février 1954 portant promotions et nominations 
| dans l'orüre de la Santé publique. 


au pumécro 9 du Bulletin l des décora- 
el récompenses paru ce jour 





1 0) -@— 


nement des sourds-mueis et des jeunes aveugles dans les 
ns privees. 


l'ensetE 


instituli 





inté publique et de la population 


, 
95 avril 142 fixant les conditions d'agrément des 
rivés pour enfarts sourds-mrels et  avengles, 
rôétés du 20 avrii 1946, 19 décembre 1947 et 22 aout 
iu 23 avril 5916 relatifs aux certificats d'aptitude à 
rds-muets et « Veuig ie dans Îles 1 

jiés par es arrel des 13 novembre 19%, ©2f juil- 

er 1952 el par la du 12 août 1933 en ce qui 


r t 

hui L LEE . 

fleat d'aptitude à l'enseignen 
1 


ont des aveuvles: 
n du directeur général de 


la population el de 


raphe de l'article # des srrêtés du 
it des ourds-imuets el 4 


preinier 
tifs à l'enseignerme 





ns les NistliuUuis pDEINVECS soil comipietes CouHhe 


le l'admission eux épreuves écrites et de spéeiali- 
enu pour la session suivante aux ecandidals qui, 
es épreuves une moyenne de 15, n'ont pas oblernu 
tes pour les épreuves orales et pratiques, » 
lurée de préparation des épreuves pratiques slipu 
paies C des arrètés du 25 avril 19:16 est ramense 
teur général de la population et de l'entr'aide 
l'exécution du présent arrèté, qui scra publié au 
le la République française. 


} le 10 mars 1954. 


/ uünistre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNARD  HENZOG, 
mes 


de la santé publique et de la population, 
du 25 avril 1942 fixant les conditions d'agrément des 
privés pour sourds-rnuets et jeunes aveugles, snodifié 
és des 29 avril 1956, 43 décembre 1917 et 22 août 1953; 
du 23 avril 1946 relatif au cerliticat d'aptitude à l'en- 
Ut des aveugles dans les institutions privées, modifié par 
des 13 novembre 1950, 21 juillet 1951, 21 février 1952 et 


oposilion du directeur général de Ja population et de 


— L'article 12 ($S C et D) de l'arrèlé du 22 avril 1946 est 
e =uit 
Paragraphe C. 
rrogation sur la théorie du solfège {coefficient 3) ; 
errogation sur ja notation Bisicaie des voyants (coef- 
terrogation sur l'histoire de ia musique froefficient 2 
épreuves orales est de trente minutes, soit dix mit 


malière, Chaque éprenve est cotée de 0 à 20, Toute 
inférieure à à est éliminatoire après dclibération du 


Paragraphe D, dernier alinéa. 


‘preuve est cotée de 0 à 20. Toute nole égale ou infé 
( Chmivuatoire après délibéralion du jury. » 
Le directeur général de la population et de l'entr'aide 


l'exécution du présent arrêté. 


le 10 mars 1954. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégauon: 
Le directeur du Cabinet, 
JACQUES-RERNART HERZOG 
LE 2 ———————  — 





t et modification aux arrêtés du 23 avril 1946 relatifs à 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Dispense du cautionnement définitif pour certaines catégeries 
ue marches, 


I ‘ , + À L 
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( L'exi \ des services de tra \ i it eus 
{ { ‘ ent lin 
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4 Le ; t arrêt j \ Journal officiel de 
la Ré e ’ 
Fait à P le 61 s {951 
Le ni! [ 10$ 7h tes tel ru el plu nes, 
PIENRME Ï 
Le tibri 1re de sx f 1? { AN 4 d' a!! re € mur ques, 
Pour !e - et r dé) 
[ chef ! «t 





PUS 


Afiectation provisoire au ministère des postes, télésraphes et 
telcphones d'un immeuble domanial situé au Pin-au-Maras 
(Orne). 
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_. mm s L) 
st S immo . Por ad 
Art. à Le directeur des dätiments et des transports au fminis- 
tre de poste télécriphe #| téléph nes et le chef du serve Par arrôl du 4 mai 1951: 
‘a do HET cerétarii { deet sont €! du "hacur! P à 
des doina "s au iriat d'Etat au budget sont ares, Cl acun A été chargé, avec son grade et son traitément act 
en ce qui le neerne le l'exécution du présent arrêté qui SsCra n Te db ! ù A e 4 
1bli t Journal officiel de Ja République fra: l : s de tn si in, des fonclions de ( ef de centre téléi 
b l ati q7 pri { VOpPUDHHU Iratiçaise, tique hoi assé et mis en celte qualité à la dis \ 
Fait à Paris, le 8 vnars 1954. neur généra! de l'Algorie en vue de son affectati \ Alcer-M 
: M. Devy, inspecteur principal à Rouen-Télécormraur 1 
Pour le ministre des po te te . iphes et t(Cléphones \ été nomme treeveur hors classe à Colmar-R à 
el _ par délégation dans le grade correspondant, M. Weiss, inspecteur hp | - 
Le Ssrcrélaire général, krieuc. 1 i j it 
A LABRKOUSSK A ét: nornmé chef de centre de 2% classe à Dr PA C2 
Le secrétaire d'Etat au budget, : À r nl el Utuiarise dans le grade correspondant, M 
és CHeTr qe ecCUuorn, 
Pour li ‘crétare d'Etat au budget el put 1élésation : n x 
û j F A été nominé receveur de % classe À Apt et titularis | : 
Le directeur du cabinet, grade correspondant, M. Cazanou, recevehr de % cla à 
DRÉ-LOUIS MARTIN ; x : kr 
mx is ; A été réintégrm à compter du %6 avril 1051, nommé recevons t 
7 jre classe à Puteaux et Qilularisé dans le grade c x 
M. Rourmier, inspecteur principal, précédemment détaché am Fe 
ministère de Ja France d'outre-mer au titre de l'url; ARTE 
de La toi du 19 ac'obre 1916. à 
Commission des marchés des postes, télégraphes et téléphones. 
A 6 mnis, à compter du 16 rnars 1%, à la dispos ; 
tère des affaires étrangères pour le service de Foftlce d 
' TU y» 
| postes, télés putes et télép tunes, M lerri s Aispet à 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Mar-e.ile-Gaie, 
; ; —@ @-$——— 
Sur la proposition du secrétaire général, 
Vu le décret no 534106 du A1 mai 1955, relatif aux commissions p oeil de à sé dar 
consultatives centrales des marchés ; ar arrêtés du 5 mars 194: 
Vu l'arrété du 27 nai 199% portant composition de la commission Ont élé nominés receveurs de classe exceplionneile et ilarisés 


de: marchés des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrôle 
Art, {er sont nommés membres suppléants de la commission 
des marchés des postes, télégraphes et téléphones 


M. Alluim, conseiller maitre à la cour des comples; 


M. Talareau, commissaire aux prix à la direction générale des 
prix el des enquéles économiques, 

Art, ? Le secrélaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise 


Fait à Paris, :e 8 imars 1954. 
PIERRE FENMNI. 





++ 


Services extériours. 


Par arréié du 6 février 195%, ont €étS nommés receveurs do 
de classe et Ultularisés dans le grade correspondant 

A Gardanne, M Guanier, chef de section à Tiaret (Oran). 

A Nontron, M. Gardes, receveur de 3 classe à Bourgueil. 

A Baumeles Dames, M, Preher, receveur de 3 classe à Soultz- 
sous-PForets 

A Mauiche, M  Donadille, receveur de 3° classe à Khenchela (Cons- 
tantin*) 

A Saint André-de-Cubzac, M. Bellocq, receveur de 3% classe à 
Torigui-sur-Vire, 

A Janzé, M. Dellurt, receveur de 53 classe à Darnétal. 

A Mure, M Brodoeck, receveur de 3° classe à saint-Nicolas-du- 
Port. 

A Acguillon, M. Pene, receveur de 3° classe à Gabarret, 

A Marlain, M. Ogier, inspecteur-rédac'eur à Grenoble, 

Au Quesnoy, M. Bonnafoux, chef de seclion à Cambrai-Principal, 

A Hesdin, M. Pelssier, receveur de 3° classe à Houdain, 

A Tournus, M, Maillou, receveur de 3° classe à Candé, 

A Gonesse, M Mouton, receveur de 3e classe à Paris-107, 

A Nice-saint Barthélémy, M, Wack, receveur de 9 classe. 

A Creutzwald la-Croix, M. Kraulwurst, receveur de 3e classe. 

A Croix, M. Demenchy, receveur de 3e classe. 

A Fconmunov, M. Roux, receveur de % classe 

A Boulogne Billancourt-Desfeux, M. Bertrand, receveur de 3° classe. 

A Bandol, M. Cot, receveur de % classe, 

Au Thillot, M. Sschinitl, receveur de 3e classe, 


Un — 0 2—— 


Par arrêté du 27 février 19954: 

A été mulé à Paris XI, M. Billand, chef de section principal À 
Paris Centre de tri et de distribution ne 16. 

A été réintégré à Paris-Centre de tri et de distribution n° 146, 
M. Cornu, chef de section principal, précédemment détaché auprès 
du secrétariat d'Etat à la guerre au titre des articles 99 et 102 de la 
loi du 19 octobre 1916, 


——— © $-——— 





dans le grade correspondant: 
A Orléans P., M. Delhmpre, receveur hors classe 
A Besancon-R  P., M, Vallet, inspecteur principal à Vesou 


À élé mué à Loudun: 
M. Aslier, receveur de 1e classe à Champagnoie, 


Ont été admis à faire valoir leurs droits *# la retraile 

A compler du fr avril 1951: M. Le NY, receveur de !re classe À 
Laigle ; M. Toubert, receveur de fre classe à Priva 

A cormpler du 1° juillet 1955: M. Bianconi, receveur 
à Corte; M. Perron, chef de centre de 2e classe à Par 

A compler du 16 juin 1954: M. Duülhu, receveur de 1"® classe à 


Paris-oi. 
EE 0 


ae 1558 


Par orrèlés du 8 mars 1954: 


Ont élé admis à faire valoir leurs droits à la relraile les receveurs 
hors classe désignés ci-après 

A compler du 26 avril 1951: M. Lechat, de Vichy. 

A compler du ?2 juillet 1934: M. Thiellet, de Paris-88 

A compter du fe juillel 195%: M. Verger, de Tulle. 

Ont 616 adinis à faire valoir leurs droils à la relraite les receveurs 


de 2e classe désigüiés ci-après. 
A compiler du fer juin 1%54: M. Boulanger, de Neufchüt 
A compler du 16 juin 1%%4%:° M, Larregola, de Thizy. 
A compler du 16 mai 193531: M. Rivas, de Perrégaux (Oran), 


A compler du 11 juin 1954: M. Enjolras, des Lilas (5 

A été réintégré et admis À faire valoir ses droits à la retraite, 
à compiler du fer juillet 195%, M. Cabare, chef de section à Oran, 
précédemment délaché, au Utre de l'articte % de Ja loj du 190 


1916, auprès du secrélariat d'Etat aux forces ernmées (£ 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrété en dale du 12 mars 1%, ont été nominés receveurs 
buralistes de re classe, en exécution de la loi du 26 octo 
et du décret du 10 juillet 1947 porlant règlement d'adn } 
publique pour l'application de la loi précitée, les candidats capes 
désignés, inscrits pour cei Cinploi sur la liste générale de classcu 
de l'année 195%: 

MM. Bonavila (Ange), à Epinay-sur-Seine-Centre (Seine), 
Anteliné (Pierre), à Fronton (Haute-Garonne), 
Samacoits (Jean), à Mulhouse-Pornach (Haut-Rhin), 
Hermann (Charlot), à Ribeauvillé (Haut-Rhin) 
Oustry (Jean), à Saint-Cannat (Bouches-du-Rhône), 
Braud {Pierre}, à Gorges (Loire-Inférieure), 

Poirey (Livnel}, à Antony (Seine 
Guineneuf (Francis), à Concarneau (Finistère), 
Sorribes (Raymond), à Puisserguier (Hérault). 
Robert (Roger), à Tain (Drôme), 


Li 


he ” 
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APE tean) à Arles-Trinquetlailles (Bouches-du-Rhône), 
MM", x Louis), au Dorat (Haute-Vienne), 
\rnold), à Hellemmes (Nord), 
\ y (Lucien), à Digne (Basses-Alpes), 
AU a (Jean), à Vertou (Loire-Inférieure). 
+ : (François), à Miribel (Ain). 
. » (Jacques), à Albert (Somme). 
Lu t (Urbain), à Caudry (Nord), 
\ Raoul), à Lannoy (Nord). 
indré), à Portes-les-Fenadou (Gard). 
ù 1 Dambach-la-Ville (Bas-Rhin), 
, . à Jonzac (Charente-Maritime), 
: a), à Sélestat (Bas-Rhin). 
\ . à Castres-Nord (Tarn). 
au Bourget (Seine). 
1 . à Baume-les-Dairnes (Doubs), 
. ymond), à Morteau (Doubs). 
à Fleurance (Gers). 
res), à Nantes-Est (Loire-Inférieure), 
À jaurice), à Flers-les-Lille (Nord). 
| n), à Plouaret (Côtes-du-Nord). 


in), à Marsuille-la Visite (Bouches-du-Rhône), 


| 5), à Romans-Nord (Drôme), 
1 tarcel), à Saint-Pargoire (Hérault). 
\ à Lodève (Hérault). 
% ( e), à Agde (Hérault). 


” De die. 16), à Lagnieu (Ain), 

ph), à Arcueil (Seine). 
Ç à Vienne-Nord (Isère). 
\ , à Pinet (Hérault). 

à Rabastens (Tarn), 


; j), à Lannepax (Gers). 
É \ntoine), à Bourgoin-Sud (Isère). 
s Le ! Jean), à Dinan (Côtes-du-Nord). | 
La aude), à Tournus (Saône-et-Loire). 
l intoine), à Bagnolet (Seine). 


Léon), à la Valelte (Var). 
à liaute-Goulaine (Loire-Inférieure). 








[INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 19014 





Ordre du jour du mercredi 17 mars 1954, 


A vingt et une heures. — ©IANCE PUBLIQUE 


, 1.— Vote de la proposition de loi {no @) de M. Taillade portant 
$ ions d'agent immobilier, de mandataire en vente 
ommerce et de négociant en biens (2° inscription). 
7. — M. Joseph-André lugues, rapporteur.) (5ous 
\ y ait pas débat.) 


2, le Ja discussion dn projet de Joi {no 7322) relatif au 
Û ent des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
nalionale et des forces armées pour l'exercice 4904, 

. NE TT 
3 — 1 nm du projet de loi (n° 7353) re!atif au développement 
0 lectés aux depenses du ministère de la France d'outre- 
- es militaires) pour l'exercice 1%54%. (Nos 7990-8022. — 


rapporteur). 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 17 mars 1954, 


Ne 7700 (rectifié), — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à 
à*  greftiers des justices de paix une rémunération 
( noie avec les rémunéralions pérçues en 1914 (reuvoyce 
uission de la justice). 
L Proposition de li de M. Tony Révillon tendant À 
cs droits de l'époux survivant sur la succession du 
renvoyce à la commission de la justice), 


" apport de M. Titeux, au nom de la commission du 
M1, sur le projet de loi étendant aux étudiants certaines 

s de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime 
1res sociales applicables aux assurés des professions 
es et la proposition de résolution relative à l'appli- 
-A plus large de la loi sur la sécurité sociale des 














tp 
» “or ù LE. nt ave « 

À 1859, er * Rap] ort de M. Titeux, au nom de la commis: on du 

travail, sur les propositions de loi relalives aux ahattements 

de zones en matière de salaires, d ocalions f dles et 


d'allocations aux vieux travailleurs salariés. 


ition de résolulion de M. Jean Caveux tendant 





uonvernement à étendre eux enfants et aux ado 
nts de <urdi-mutité part el e, et dont la r'édu- 
site des voyages fréquents dans les grands centres 
it à Paris, le bénéfice de la reduction de p. 160) 
uI prix des rtes d'abonnement ordinaire de In Société 
häalionale des chemins de ‘er francais accordée aux é'èves aui 
fréquent es és les vs el les elablisse- 
ments sim S (renvovre à la carmmission de la famille 
No 7926 P | e M ] 1 1 $ ire 
4 
1 RC C PL { 1 pa ü d aux 
‘ Xt r s d $ 
el | ré à £g CNVO VE i ja Ï es 
LE VPNQUE ET PEN ENT 

No 7935. . P \ de re Î le M. Mamba £ \ tendant à 
inviler le Gouvernement à jnstituc in Credit de l'Afrique 
oœccidenta!e frança e destiné à v: r en iide aux pet ls et 
IHOYENS ( il epreneurs et aux VUY ee i on 13 
sion des terrili es d'outre-mer 

Ne 79%. — Pr position de loi de M, 1] et Î ù la sa de 
des centres de formation profes inclle à [LM s Je 
disparition renvoyce à la Commission des finances), 

No 3937. — Rapport de M. Tileux, au nom de la commission du tra- 
vail, sur les propos is de 1] e.alives aux abatiements 
appliqués aux alk lions familiales en ! lon de Zoru de 
c1latres 

No 7943. — Proposition de loi de M. Siefridt tendant À ascortir d'une 
ciause d'indexation les titres délivrés aux sinistre mobiliers 


en vertu des décrets des 9 août et 30 septembre 1933 (renvoyée 
à là Commission de la reconstruction 


No 7914. — Proposition de loi de V Siefridt tendant À fixer le st tut 


de la maison famiiale (renvoyée à ja commission de la jus- 
" 
ticé 

No 5955, — Rapport supplémenta de M. M au nom de ;a 
comm ah qe la Justice, sur l'avis donné } le C | de Ja 
République sur la proposition de loi r ve à la r nel {a 
tion de Ja profession d'avoeat. 

No 7969 —R t de M. Charles Barangé, a ) de la mn n 


des flnanres, sur le projet de loi re'atif à diverses disposition 


d'ordre financie 





Nominations de membres du comité constitutionnel. 





Dans sa séance du mardi 16 mars 494 l'A emblée nationale «a 
' 


norniné M. Charles Blondel, Jacques Charpentier, Marrel Eng and, 
Henry Levy-Bruhl, André Siegfried, Marcel Walinc et Henr; Wallon 
inein bre ou Coiniié Col titutionne LE 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa séanre du mardi 16 mars 195%, l'Assemblée nationale à 
nominé M. Isorni membre de la commission de la justice el de légis- 
l 


lation, en reinplacement de M. Boganda, 





Nominations de membres de commission extraparlementaire. 


Dans sa séance du mardi 16 mars 1955, l'Assemblée nationale a 
nominé MM. Apithy, Bardon, Bourdelles, Cat ‘ 
rice Géorges el Malbrant membres du comité ae Controie H us 
d'encouragement à la production textile. 





Commission des finances. 


ire sance du mardi 16 mar 1051 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine et-Laire) Pardon 
Bénard (François), Bourgès- Maunoury, Brusset (Max), Burlot, Cou 


rant Pierre . Cristofol, Dagain Dai 1 Marcel) (Lan i Denais 
(J0se] 1), Fou het, Gabe!] , Ua] 1 y (Abel PL ar ÿ {, { s Jean 
Moreau (Yonne), La Chambre (Guv), Larm Lanet (Joseph-Pierre) 
(Seine), Leénhaäardt (Francis), Le Rov Lad 6, Marrellin, Massot 
Marcel), Maurire-Bokanowski, Mazier, Mendès-France, Meunier 


Pierre Côte-d'Or), Moatfti, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), 
Pineau, Raffarin, Tinguy (de), Tourtaud, 


Suppléants. — MM. Abelin (de M. Smonnet), Gu l'(de M. Guy 
à Chambre), Isorni (de M. Guy Peti! Hénauit (de M. Frédéric 
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% séanve du mardi 16 mars 1954. 

Présents MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard (Fran 
Cois), bourgès Maunoury, Brusset Max), Burlot, Courant (Pierre), 
Cristofol, Dagain, David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Gabelle, 
Gardey (Ab | Moreau (Yonne), Larmps, Lanet (Joseph-Pierre) 
(Seine Lecnhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Massot (Marcel), 
Maurice-Bokanowski, Mazier, Mendès-France, Mounier (Pierre) (Côte 
d'Or), Moatli, Palewski (Jean-Paul) (Seineet Oise), Tinguy (de 

Suppléants MM. Abelin (de M. Simonnet), Hénaull (de M, Fré 
déric-Dupont), 

Convocations de commissions. 

La comimission 4 iffaires é‘rangères Se réunira le mercredi 
17 inars 15, à dix heures {local du $ bureau 

| Nominaon du rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 75627) de M, Joseph Denais tendant à inviter le Gou- 
vernérment à fier Ia nouveile implantation de la statue de La 
| 1e 

HI Répot du ministre des affaires é'rangères aux questions 


lu rapport de M. Jules Moch, sur le trai'é ins- 


[A or 1 lo (l 
tuant Ja Comroauniuté européenne de défense. 

[1 Discussion sur la méthode à emplover pour poursuivre 
l'étude du traité instituant la Communauté européenne de défense. 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis 
sion des affaires économiques le mercredi 17 mars 1%, à quinze 
heures (local de la commission n° #63): 

VI Examen de la demande de discussion d'urzence de la ;ro- 
position de résoliion (n° 8037) de M. André Hugues tendant à ne 
modifier le taux de libéralion des échanges qu'en fonction de la 
conjoncture, 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de l'éducation nationale le mercredi 17 mars 1954, à quinze heures 
(local de la commission n° 252) : 

IL bis, — Rapport supplémentaire de M. Deixonne sur la praposi- 
tion de Jai One 072) de M, Bèche tendant à assurer le foncliohnes 
ment de la caisse nalionale des leftres. 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
du travail et de la sécurilé sociale le mercredi 17 mars 1954, à 
seize heures (local de Ja commission n° 261): 

VIE bis Rapport de M, Valentino sur sa proposition de réso- 


lution (n° 7963) (salaire minimuin garanti des départements d'outre 


uicr), 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément À l'article 39 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 18 mars 195%, à onze 
heures, dans les salons de la présidence pour organiser la discus- 
sion: 1° du projet de réforme fisvaie,; 2e de jinterpeilation de 
M. de Monsabert sur la propagande en faveur de la Communauté 
européenne de défense dans l'armée, 





Réunions de commissions du mercredi 17 mars 1954, 


Commission des affaires économiques, à quinze heures, — Local 
no 2H 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
Ge bureau, 

Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local no 232, 

Commission chargée d'enquêter sur le trafic des pias‘res indo- 
Chinoises, à quinze heures. — Local no 55. 

Commission de la défense nationale, à Aix heures. — Local no 213. 

Commission de l'équcation nationale, à quinze heures, — Local 
n° 22 

Commission de la famille, de la populaï'ion et de la santé publique, 
à dix heures trente et onze heures. — Local n° 239. 

Commission de l'intérieur, à quinze heures. — Local no 207. 

Commission de la justice et de législation, à quatorze heures 
trente, Local no 25, 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local n° 220 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
quinze heures trente. — Local ne 211. 

Commission des pensions, 4 quinze heures. — Local no 266. 

Commission de la production industrielle, à dix neures trente. 
— Local n° 251. 





Commission de la reconstruction et des dommares - 
seize heures quarante-cinq. — Local n° 298, ns 
Commission des terriloires d'outre-mer, à quinze he : 

no 254. e 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à 


— Local no 261. ; 











Sous-corminission de l'aviation civile et commercia \ 
heures trente. — Local no 211 8 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 19914 
——— 





Ordre du jour du mercredi 17 mars 1954, 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE, 


Suite de la“discussion du projet de loi, adopté par l'Axemir 
nationale, tendant à la revision des articles 9 (1« 


1 jer alinéa), 12, 44 (2 et 3 alinéa), 20, 22 :1 

(2, De et 4° alinéa), 49 (2e et %e alinéa), 50 ‘2° aline 1 
2e alinéa) de la Constitution. (Nos 398, anrée 193 el 

— M. Gilbert-Jules, rapporteur; et ne 14233, année 19; 

la commission de la justice et de législation civile, t 


Commerciale, M. de La Gontrie, rapporteur.) 


Document mis en distribution le mercredi 17 mars 1954 





No 126. — Proposition de résolution de M. Alric tendant rl 
ns du Pür y 

qui concerne les mesures à prendre dans ! 

Comimunauté européenne du charbon et de l'a 


Gouvernement à respecler les décisi 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mardi 16 mars 1954. 


Présents. — MM. Assaillit, Charles Brune, Chaintron, Champeit, 
Mine Crémieux, MM. Michel Debré  Paul-Emile Pescon (:ilhert 
Juies, Louis Gros, Hauriou, Marcilhacy, de Menditie, de Moi À 
bert, Riviérez. 

Frcusés. — MM. Bozzi, Franck-Chante, Schwartz 

Suppléants. — MM, Boivin-Champeaux, Léo Hamo Laffargue, 


Mainadou Dia, Pellenc, Georges Pernot, Rametle, Razac 
Assistait, en outre à la Séance, — M. Saller. 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques, des douar e{ des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 17 mn 194, À 
quinze heures (local n° 274): 

Audition de M. Lefort, conseiller commercial de Fral 
magne occidentale. 

La commission des affaires économiques, des doual 
conventions cominerciales se réunira le jeudi 15 mars 194, à q © 
heures (local n° 274): 

L. — Audition de M. Hugues, conseiller commercial de Fr 
Rome. 

If. — Audition de M. Miot, conseiller commercial de 1 à 
Sydney. 

II, — Audition de M. Bassaget, conseiller commercial de | } 
à Buenos-Aires. 

La commission de .caordination chargée de suivre l« 
la mise én œuvre du deuxième plan de modernisation Ù 
ment se réunira ke vendredi 19 mars 19%4%, à dix hi 
n° 274); 

IL — Examen des renseignements fournis par le « 
général au pian. 

IL. — Ques!ions diverses, 

Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la 
de la production industrielle, le jeudi 18 mars 1%, à dix 
(local n° 274) : 

I, — Audition de M. Donzelot, ancien directeur de lens, 


ment supérieur, chargé de mission culturelle aux Etats 


+ 


l'évolution de la situation économique dans ce point. 








RE à di D ns 


in “te in. cs Guns cu be. s 
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Convocation de Sous-commission, 
‘ mission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
eimmpiol des crées affe: és à la défenst na lon le «t 
} di LS mars 1954, à quatorze heures lrenle ‘local n° 45 
_ M. Razac sur sa mission en Afrique occidentale fran 
\ 
Réunions de commissions du mercredi 17 mars 1954. 
flaires économiques, des Jouanes et de onvel 
: les, à dix heures et quinze heures, — Local n° 271 
| de Ja défense nalionaie, à q inze heures trente. . 
l Ù …. ' lo à hour tronte } 
le l'éducgtion nationale, à dix heures trente. — Local 
n° - P : 
de la justice et de Jlégis'alion civile, criminelle €: 
onze heures. — Local ne 20? 
€ 
EE 
, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 194 





Ordre du jour du jeudi 18 mars 1954. 

A quinze heures. — ©ÉANCE PUBLIQUE 
és ussion de la proposition de M. Rernier et des membres 
du & e socialiste S. F, LE ©. et apparentés tendant à inviler je 


Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant et complétant 
l'aruele 23 du décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en exécution 


de laruele 6 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 19351 arrétant les 
dispositions financières transitoires applicables à l'exercice 1902 

Nes 2 et 78, année 1294. — M. Bernier, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési 
di ( conseil des ministres, sur Je projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant extension aux terri- 
toires d'outre-mer, à l'exception des Etablissements français dans 
l'Inde ni qu'au Cameroun et au Togo, des dispositions de la lai 
du 5 decembre 1951 réglementant la pratique des arrhes en matière 


de ventes mobilières, (Nos 404, année 1953, et 77, année 1054 — 
M. Piüloux, rapporteur.) 

3 | ission de la proposition de MM. Laurin, Lhuillier, Alduv, 
Antonini, Barry, le colonel Bichon, Cazelles, Chares-Cros, Cornet 


’ 


, 


Lein [ art, Juniilon, La Gravière, Mine Lefau-heux, MM. Mich 

let, Montrat, Ondard, Perettj, Randretsa, Saïdou biermakove, “ar 
I Ya Doumbia, Borrey tendant à demander au Gouvernement 
de teviser le statut du cadre d'’adininistralion générale de la France 
Goure-ner en le reclassant dans un cadre général analogue à celui 
Û eis de division et attachés de préfecture métropolilains et en 
0 | n recrutement au niveau de l’enseignement supérieur, 
23, année j%53, et 26, année 1955. — M, Rihéra, rapporteur.) 
. seussion de la proposition de résolution de MM. Cornet, de 
. h+ Dardelle tendant à modifier l'article 23 du réglement de 


: bee de l'Union francaise, (Nos 409, année 1953, et 75, année 
491 M. Oudard, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en cistribution 
le mardi 16 mars 1954. 


——— 


Erratum au Journal officiel (Lois et décrets) du 16 mars 1954, 


Piste 17, 2 colonne, 4% ligne: à 


\u lieu de: 
sh 1 Proposition de M. Périer… (renvoyée à la commission 
ues afläires financières), 
Li: 
« 


E Proposition de M. Périer… (renvoyée à la commission 
des affaires économiques) ». 





Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du mardi 46 mars 19%. l’Assemblée de }'Enion 
ne, nnmé M. Michalet membre de la <oiminission d ins 
WW, CN remplacement de M, Fadda. 
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mins é PET nos es A 
instruction, 
St { lu { id 1 | L 

P * AIM \! \ A é He : 1 L : } da, 
| t ba F Li { ll [RET! \! (hit 
P 9 } g 1! \ | lise { } Qui 
pre M t {  Î le M: ) M de 
M, Fadd \L_R MR rt CA. Max A é d b il. 

{ lait cn Î { M (4 | Jéru tv! 

Convocations de commissions 

Aiditif à ‘ ju l 1 « t e lit 1 ‘of 
de ii je fu { | l t t t | i | dix 
hi res it l l | | rit I Hoëétlle à l'aris 

Pl nalion dun 7 Do r ] r la den d ! + A 
annee ! i t l t { tit à ! ippl | i «lo pi 
tements d'outre-mer d ù do du 11 juillet Aux r ‘ l thon 
gcnerale de la nalion r je temps de gucrre 

La comenission d'instruction se réunira le jeudi 1$ mars 1954, À 
seize heutes trente local n° 116), à Versa 

Audition de M. IT rin, ronseli!ler de l'Union frar 6. contestant 
au sujet des opéralions électorales du territoire du 1 id] 

La commission d politique énérale < r \ ’ vendredi 
19 mars 1954, à quatorze heures trente local 1 1 |, La bHoctue, 
à Pari 

Suite de l'examen des article lu texte présenté r M. Charles 
Cros, rapporteur de la demande d'avis (ne 31, à ce 1 ‘ le 
projet de Loi relauf à ce:laines insütutions du Tog tutelle 
française, 

La commission du rèclement. des pélilions et des auestio! vonsti 
tutionnelles se réunira le vendredi 19 mars 1%, à quinze heures 
(local n° 33), 21, rue La Boslie, à Paris 

Examen des conclusions de la sous<omm on chargée d'exami 
ner les dossiers de candidatures au Conseil économique 

AVIS ET COMMUNICATICNS 
4 
Présidence du conseil. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation), 

La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 

a fait paraitre dans la semaine du 8 mars au 13 mars 4954: 
Notes et études documentaires 
No 1813. — La république populaire d'Albanie (tre parlie: L'évos 
lation poliique sw F, 
No 185 La Répub'ique po l d Alu [ ' 
(| ! jiit jt 1 
lil! juil | ) F. 
No ts10 1, i n le ‘ 
tu 0 F 
Al nement aux Vo ‘ ‘ ] ta 1. O1) 
11 lt i | ll 4) Ï 
IL — Chroniques étrangères. 
No 113 Allema 0 F, 
A sNnherent \ cena [ cl X l t nl i ti) A 
À F: n i, AU | 
1 Articles et documents. 
LL | thin | fort »'! ce! jt t ‘ 

No 28. J, Pr D l'a é' ’ ( re 
= Lu ( | t 11 
fu: J} | { | l 11 
«lt ti l Li 1 ‘ du 
con es f Cr Ï pit 
ll liti ‘ lui dv 
de ë | f4 t BONE" I | ns 
L'A cet P )- 
Ss,üv t | hotminf Drscosccosoosccosssctecocss 5 F. 
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No 29, — J. Problèmes d'actualité: Consultations électorales 

duns l'Inde La signature des accords nippo- Personnel admis à faire acte de candidature. 

are rie api — La conférence de Dakar sur la c 

défense de l'Afrique occidentale, — I, Textes Sont autorisés À faire acte de candidature les je + | 
du jou bDéclaralion du ministre des aflaires dans la période comprise entre le 1° septembre 1955 el 4 Ÿ 


étrangères de l'U. KR. S. S., V, M. Molotov, sur 
les résullals de la conférence de Berlin, — 
JH. Faits et opinion La jeunesse soviétique. 


Aspects de la vie sociale en U. R. S. 5... 8 F. 
No 30. — I. Problèmes d'actualité : Halie: le vole de confiance 
at gouvernement Scelha LL O 5 8 les 
élechons du 11 mars pu Soviet suprérmme, — 
1! Fu: et Oopilhuion la « ru) Van Nalers » 
au Conseil de | Europe Opinions alernat des 
sur je probléme sarrois..,.....s..ee.. sssssose IS E 
Abonnement aux « Arlicl et documents »: six mois, 2.700 F; 
U!i üli, v.t2n F, 
IV. — Probiômes éconormiqu#s. 


(Séiection de presse française et étrangère.) 


No 232% du 9 mars 1954 publie, notamment: La situalion économique 


de l'Europe [RCE - Opinions européchues sur la onverlibiilé 
dés tonnes 
CNT PMP EE TP RE ne ee . 4 F. 
bonnerment aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
uu à, 1. 00 F. 
V. — Cahiers français d'information. 
N° 217 du fer mar 1951 D ibiie, notamment: Aspects de l'économie 
du sahara françui lié luission médicale française au Yeinen. 
TE PPT Fo TR ITS MES SR EUTÉS PR EE . 0 FE 
Abonnement aux « Cahi français d'information »: six mois, 500 F; 


un un, 900 F, 


VI! Docuinentation photographique. 
(Douze planches en héliogravure, une planche en couleurs, 
sou; couverture Hlustrée.) 


PU ee Le RNB simon sdassiest oies SPP PET CU. À 
Abonnermen à La « Docuinentation  phouiograplhiique »; Un an, 
4.Anu +, 


VII, — Revue du ministère de l'agriculture, 


No 91 de mars 1954 publie, notamment: L'organisation génfrale des 
marchés agricoles en Atléimagne, En suppléinent: Exposilion de 
l'asricu!lure française, Paris, mars 1%1. 

LE NUMOPO.- 600.008 RARE PACA AR FRERE ANR ARR 2 sossoss 800 F. 


bonnement à la « Revue du miuisière de l'agricullure »: un an, 
4.) F. 


VIT. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éiudes économiques.) 

No 205 du 12 mars 1951 publie, en variétés statistiques: Les chiffres 

d'affaires déclarés aux régie inanrvières en 1%, 
Le « Bullelin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 

nuitnéro. 
Abonnement au « Bullelüin hebdomadaire de stalistique »: un an, 

4. EL, 

IX. — Index, 


Index général de l'année 1955........., sidi iNtititns des “OP EE 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
neutation, 16, rue Lord-Eyron, Paris (%°). 

Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8) (GC. G. P. Paris 9060-58). 


— + 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis de concours pour le recrutement d'élèves pilotes élémentaires 
ce réserve. 





Un recrutement d'élèves pilotes élémentaires de réserve, limité 
tla rmétropole, l'Afrique du Nord et les territoires occupés, aura 
feu dans le courant du deuxième trimestre 1954. 

Il sera effectué comme suit: 

Sur titres: pour iles candidats titulaires de la première partie du 
ba: calauréat ou du brevet supérieur. 

Par voie de concours: les 21 el 22 avril 195% 





Lre 192%, susceplibles d'être appelés sous les drapeaux av 
gent incorporable en novembre 1951 où désireux de devanrez l'as 

Les candidats retenus eflectueront la phase élémentaire ds 7 
tage pendant la durée des obligations légales d'activité. 1e 
tenus de souscrire, au moment de l'admission en école M 
un contrat d'engagement spécial d'entrainement dans | "4 
par anlicipalion. ; 

Conditions d'admission. 
A. — Conditions généraies, 

4e Ftre de nationalité française : 

20e Remplir les conditions d'âge fixées ci-dessus {ancim lions 
he Sera accordée . 

3° N'avoir subi aucune condarnnatlion; 

ho Etre célibulaire (ou veuf ou divorcé) sans enfant 
risalion de mariage ne sera délivrée pendant je 
pilotage 

» Déposer le dossier de candidature auprès de l’un di 
ci-après: bataillon de l'air, séclion cadre air, aéro-clul 
taire du érvice de l'aviation fégère et sportive, 21, bou i Victor 
Paris (10°). 


J' { de 


B. — Condilions particulières, 
Les candidats à ll 

dossier de candidature, y compris la copie certifi 
diplôme détenu, avant le 15 mai 1954, terme de 


Constitution des dossiers. 


Les dossiers de candidalures comprenant les pièce 

1° Demande d'admission en école de pilotage; 

2e Fiche individuelle d'état civil; 

so Consentement du représentant légal, éventuellem pour les 
candidais avant moins de vingt ans. 

9 Copie certifiée conforme du brevet de pilote de ! ‘ 
tueilerment, en vue d'obtenir une majoration allaut de 

»° Demande mle 2 d'engagement spécial d'entrainer \ 
dans les réserves par anticipation (cft, modèle anneié à M. 
n° 420/EMGFAA/Léz du 9 avril 1951); ; 

6° Fiche de renseignements délivrée par les centres de cor 

7° Promesse de remboursement des frais engagés par | e de 
l'air pour le dégrossissage, dans le cas où le candidat avant t 
aux épreuves de contrôle ne serait plus volontaire pour 
truction au pilotage en école élémentaire el souscrire l 
spécial prévu (1), 
seront transmis, avant le 21 avril 1954, aux bataillons de l'an j 
de concours). 

Nora. — Le recrutement faisant l'objet du présent avis Pst lotile. 
ment différent de celui prévu par VI, M. no 13440) EMFAA 2 PN 
ISPAA/4/RPN/SALS/MIL du 135 novembre 1955. 





(1) Les modalités et le taux de rembhoursement seront fixés at 
litre de l'année 195, par une convention à passer entre le secré 
tariat d'Etat aux forces armées (üir) (E. M. F. A. A.) et 

des travaux publics, des transports el du tourisine (5. A. L 


+ 0+- 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de caïé originaire et en provenance d'Haïl, 





Fn exécution des dispositions de l'article 4 de l’ fr 
haitien du 12 juillet 1932, un contingent de café or 
provenarce d'Haïti est mis en répartition dans les co! 
1. Par dérogalion aux dispositions des articles 2 et : 1 
13 juillet 1959, les demandes de licences d'importation, € 
six exemplaires sur formules modèle AG, Seront valu ‘ 
par l'office des changes _Sous-direction), 8, rue 
Domes, à Paris (9%), à partir du 2% mars, el seront exa 
fur el à mezure de leu: présentation, 


1 


2. Ces demandes devront préciser: 

La qualité ; 

La quantité 

Le prix aux 59 kg fob, poids net d'embarquement, € de 
dollars et en francs: 

Le délai d'embarqueinent (lequel ne devra pas 
mois à dater du jour de l'offre); 

Le nom du chargeur: 

La valeur globale fob et caf exprimfe en dollars €! 
slipuler un règlement en dollars. 

3. Les demandes devront porter uniquement sur de 
bica » triés 2 X, 3 X et 5 X non gragés. 

4. La fédération nationale du commerce des cafés vert: arr 
Jules-Ferry, au Havre, ayant été habilitée par lartice 9 1C« 
précité à prélever la contre-valeur en francs français 
lars (1) par sac de 80 kg de calé haïlien, qui sera 


admission sur titres devront avoir 44 . 


N | 


lurvenne 


J xt MEROS 


ec 
tt 
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ju règlement financier franco-haïlien résultant du pro- 
| € - n 1 . 
DU ature de la convention de 198$, les demandes d'anto- 























es nortation, devront être revélues obigaloirement du visa 
T° "44 ration constatant ce versement, 
“> stateurs auront la faculté, préa'ablement au d‘pôt de 

9 Luc de licences à l'office des changes, de soumellre par 
ur CU niet d'importation comportant tuules les précisions rap- 
à TU lecue, à l'avis du ministère technique (division des indu<- 
peiet ent P res) 42, rue La Moélie, l'aris (*e téléphone Balzac 
1 ce fera connaitre son avis pris en considération des 
Uu-4 : du comité technique du café et informera l'office 
ni | résultat de son examen portant sur les propositions 
dre ; 
ain” Lrectement par l'office des changes sur les demandes 

; uront fait l'objet de l'avis préalable transmis par 

L 

( de dustries alimentaires, 
| . , ; , sh 
l qui n'auront pae fait l'objet d'un avis préa able 

* nées par l'office des chanses au Iminisicre &chnique 
ë s les conditions habituelles, 

É e des dneuments, les importateurs seront lenne 4e 

| 1 direchon des industries diverses et textes divi- 

, nes alimentaires) le certificat d'origine revêtu du visa 

ë ndant à leur importation, 

D" ilé au taux de change offiriel, 

Avis aux importateurs de produits Orig:naires 
et en provenance de la republique fcderale d'Allemagne, 

Cammié te aux indications du titre IV de l'axis anx importateurs 
d originaires et en provenance de la république fédérale 
d'! Ur éré au Journal officiel du 20 janvier 1%%4, les impor- 
t inforimés de la mise en répartition des contingents 
La 

] nod d'importation sont fixées comme suit: 

L — Produits à importer sous licences individuelles 
eraminées sunultanément. 

Les demandes de licences d'inporlation concernant les produils 
si s établies sur formules 4, €. et accompagnées de deux fac- 
tures pro forma rédigées en français, dans la mesure du possible, 
devront êire parvenues à Floffire des changes 13e sons-direction), 
8, rue de lour-des-Dames, Paris (9%), au plus tard le 17 avril 1954, 
à 1 
’ | 
€ | NUMÉROS 
EE © | re 
SE | de PRODUITS 
Le £ | tarif douanier 
Lé s 1! 

m—— | EE 

408 |1837, 1838, 189, Compte irs Spéciaux ei horlogt rie leci nique, 

| {0 ex 1003. 

Je | 1806 A, B. Montres terminées, 

19 | ELLES Loucous. 

010 1402, ex 1903, [Révels, pendules et carillons et leurs mouve- 

ex 190, Inents, 

WIR Ex 1906, Boites en plaqué or laminé ou en argent avec 
pierres fausses où mareassiles et boites en 
plaqué or Jarminé avec braselels faisant 
corps avec ces boites (les hoîles en plaqué 
or laminé peuvent avoir ou non le fond 
acier), 














Al Produits à importer sous livences individuelles 
cianunées au fur et à mesure de leur présentation. 

Les demandes de licences d'importalion concernant les produits 
Suivants, élablies sur formules A.0. et accompagnées de deux fac- 
lures pro forma rédigées en francais, dans la mesure du possible, 
Seront valablement reçues par l'office des changes (3e sous-direction), 

rue de la Tour-des Dames, Paris (9), à partir du 22 mars 19%. 

Par dérogation à l'article 3 du déeret du 13 juillet 1939, elles seront 
Eaninees au fur et à mesure de leur dépôt. 


mm 
- 








| 





NUMÉROS DE TARIF DOUANIER PRODUITS 


de posts 


ET MÊROS 








n | 

“2 | Ex 1909 A, ex 1909 B, ex 1909 D, | Autres pièces détachées d'hor- 
1909 E, ex 1909 F, 1909 NH, logerie de petit volume {sauf 

di ex 1909 F1, ex 1909 G. boiles de montres). 

13 | Ex 1423 C, ex 1909 À, ex 1909 B, | Fournilures d'horlogerie de 

1209 C, ex 1909 D, ex 1909 F, gros volume, 

ex 1909 G, ex 1909 I. 








Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agricuiture ct 
ministère de la santé publique et de la populaiton. 


Avis aux importateurs de produits Org na:res 
ei en provenance de la zone dollar. 











D 











Ph réd ei lol! er ] r le fin t A rceoa 
Lip ions di bit \ ent t i t i 
ursSsouus 

PFRODUITS { \ 
—— — e 
HR ME OP CT TE PU DD PP Ut U, 5, À, 
AIRE iériéuboneseécés ur iihonr issus { a 
| 
Caoutc hot SnInÉLIQUE....0. : | | s À ‘a 
Papiers s] aux | LE 4. CG \ 
Divers produits ou mat la miultence | 
de la direction des industrit liverses et des | 
| 


textiles présentant un caractère technique | 


fl 


ou destinés à des essais, 


Demi-produits en bois lanchettes À cravon 


ébauches de navettes el séparateurs d'accus 


| 
NS OR nn ss sr cotes eenguess su U. S. A., Canada 





Les demandes de licences d'importation de selages et grumes feront 


l'objet d'un examen simultané. Elles devront être parvenues à l'office 
des changes Je sous-direchon), 8, rue de Ja Tour-des-Damnes, 
Paris (9°), avant le fer avril 1955, à midi. 

Par dérogation aux arueles ? et 3 du décret n° 19-927 du 13 juillet 
1919, les demandes de licences d'importation concernant les produits 
autres que les sciages et grumes pourront étre déposés à l'offle: 
des changes Je sous-direchion}), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9), dès le 22 mars 1954. 

Elles seront eximinées au fur et à mesure de leur présentation. 

En ce qui concerne l'importation de coton, senes peuvent étre 


l 


relenues les demandes présentées, soit par le groupement d'impor 
lalion et de répartilion du coton, soit par le: flateurs de coton, soit 
par les négociants agissant pour le compile desdits filaleurs ou par 
les négociants réparliteurs d'un stock outils. 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis d'ouverture du concours d'admission 
aux écoles Supérieures de commerce. 





Les épreuves du concours d'admission aux écol upérienures de 
commerce, Session juin 19954, ont été fixées aux lundi auprès nid) 14, 
mandi 15 et mercredi 16 juin 1955 

Elles auront lieu au siège des écoles intéressées. 


+ 0 + 





Ministère de l'agriculture. 





Avis relatif à l'extension de la convention collective des cadres appli- 
cable dans les centres d'entrainement des chevaux de courses au 
gälop de Seine-et-Oise et de l'Oise. 


mm 

Le mini (T4 de l'agriculture envisage de pret ire, en application 
de l'article M y cu lire Ier du code du travarl, un arreté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les emp'oyeurs de cadr des centres 
d'entraînement de chevaux de courses au galop de Seinr-et-Oise et 


de l'Oise la convention collective conclue le 1° décembre 1933 entre 
d'une part, le syndicat des entraîneurs des chevaux de courses au 


galop de Seine-et-Oise et de FOise et, d'autre part, le evndicat aute 
norme des premiers garçons et garçons de vovate des centres d'en 
trainement des chevaux de courses au gale bp «ut “the” t0hse cl de 
l'Oise, 


Le texte en à été déposé le 2 février 1954 au greffe de la justice 
de paix du % arrondissement de Paris, 
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1% « 
nn * 
. » . . Tr RS 
Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées Les candidatures devront être adressées dans un délx de se 
somt ge . conformément à larticle 31 k du livre Tr du code du semaines à compter de la publicalion du présent ax ais 
travail, de faire connaitre, dans un délai de quirize jours, leurs ebscvr- de la santé publique et de la population, direction de l'tme 
Vations et avis au sujet de l'extension envisagre, tralion générale, du personnel el du budget, 7, rue de +. 
Leurs comimnunications devront tre adressées au ministère de Paris (17°). Au, 
l'as ill re, direction des affaires professionnelles et sociales, IL est signalé aux candidats que des renceionemrer: : 
dr bureau, iX, rue de Varenne Paris 3 (Inutils d af'an hit ) conditions de logernent, elc.. seron! fourmis par le éd “ 1e4 
+0+- da sanatorinm dans lequel un poste se trouve vacant, {| Lys 
recommandé de sollicitér imtnédialement ces renseisrenwu 4 
Les praticiens n’orcupant pas un poste public sont ] S 
. - * : ñ 24 £ . ir “anc { 1 >» r 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. à leur ca lidature : | y 
4o Un certificat établi par un médecin asser a 
générake) indiquant qu'ils ne sont atteints d'au 
Avis relatif à l'extension d'un avenant intéressant le département gel gg ur on < he “<< Loc fo; 
: » à des services antituberculeux € ame ri ; 
du Nord à la convention oollective de travail concernant les imprie | it Ver. le dépitage des maladies caneérens . 
* : 2 » U - » « unit » ait Ce L 
mories de labeur et industries graphiques. mentales et de la poliomyélite n'a mis en évidence 
(Appli ation d: articles 51 j ef evuivants du livre }er festation morbide ; 
du code du travail.) 29 Un certificat établi par nn médecin phtisiolng 5 
DER fiant qu'ils sont artmellement indemmes de toute af, M 
. Lt 08 è É | culeuse ou considérés comine définitivement guéris. ; 
En application de l'arlicle 21 j du livre Ir du code du travail, le 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale envisage de prendre U11 +0. 
arrèté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs ei sala- 
riés des professior el régious comprises dans son chap d'awpli- 
a! I énal convert n colle \e onale de avi { £ 4: : 
Cat, WU GN int à la ivention | Î nationale {1 ail pour Crédit foncier de France. 
les imprimerie de fabeur et jinduslries graphiques, intervenu Île 
# décembre 195% entre: 
Les syndicats des maîtres Wmprimeurs du Nord, alfliliés au groupe- ; 
, x s 
Jacht jwlersyhdical des maitres hinpruneurs de là region du Nwd, Avis de concours, 
D'une part, et: 
Le syndicat des cadres et maîtrise du livre, Un concours de secrétaire comptable stagiaire aura lieu à : 
ps PE it . olIvrIers + A e (lt G. 7 à. rc: le dimanche 9 tai 1924. F .1 
LS i ibre des travailléturs du 5° Ni , € L ; 
Le Lg - du -" À Le te _ ms. . { E, p 0) Ce con'ours est réservé anx candidats \asculin n r du 
ce scodhoinssucpmrihsnmuseil sions dot doit. brevet élémentaire on d'un diplne au moins équis et Avéy 
D'autre part, de viagt ans au moins et de trente ans au plus au 1 À 
L'objet de l'avenant est d'instituer: Eventuellement, la limite d'âge sera prolongée de Ja à 


4e Un régime de prestations familiales comp'émentaires au profit 
des saluriés el employeurs chefs de famille; 

2 Un régime de secours au profit du personnel. 

Le champ d'application territorial de cel avenant s'éled au dépar- 
tement du Nord. 

Le lexte de l'avenant à 6lé déposé, le fer mars 195%, :n1 conseil de 
prüd'homemes de Lille, où il pourra en être pris connaissance, 

Dans un délai dé quinze jours, Tes organisations professionnelles 
et loutes personnes intéressées sont prices, conformément à l'arii- 
cle 41 & du livre Ier du code du travail, de faire connaitre leurs 
ObsServalions et avis au sujet de la généralisalion envisagée. 

Leurs communications devront êlre adressées au mirusltère du 
travau el de la sécurilé sociale, 127, rue de Grenelle, à l'aris {4 
(inuiie d'afranchir.) 

En outre, copie de ces communications devra être adessfe, sms 
pli affranchi, à M. l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre de la 5e circonscription, 43%, ive Faidherbe, à Lilie, 


— OO —— — —— 


\® Je 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un noste de commis à la direction départementale 
de la santé des Alpes-Maritimes. 





Est envisage la vacance d'un poste de commis à la direclion 
départementale de a santé des Aipes-Mariliines. 


Les conunis titulaires, en fonctions dans les directions départe- 


mentales de la santé ou de la population et de l'entr'aide sociale 
intéressés par cette vacance, sont priés de se faire connaitre et de 
s'adresser pour tous renseignements au ministère de la santé publi- 


J la populalion, direction de ladimini-tration générale, du 
personnel e{ du budget, 2° bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (15°). 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de la Grolle-Saint-Lernard (Charente). 





Est envisagée la vacance d'un poste de médecin adjoint au 
sSanalorum de Ja Grolle--aimt-Bernard (Charente), 

Peuveut être candidats: 

4e Les imédecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

de Les médecins à temps complet en fonchons dans un dispen- 
saire anbluberculeux pubiic, à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aplilude aux fonctions de médecin des services anttuber- 
culeux prévus par le décret du 42 juin 193; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 
17 décembre 1%, ainsi que les candidats inscrits sur les listes 
précélentes à qui uu poste de sanatoruuu public ou de dispensaire 
ha pu ètre offert, 





mobilisation et de la captivité, 
La lisle des inscriptions au concours sera arrêtée | 
Renselgnements complémentaires el programe au bur ct 
sonnel, 46, rue Cambon, à Paris (197). 


















































Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Le 
Le Préfet, Directeur des Journaux officwls, 
Jesn REYMOXD 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Deraier® Cours limites | Cours extrêmes 
cours nf | F k 
a 0 pratiqués | 0 à la Bourse 
4 Paye. Devise. Parité. par la Banque | de 
Bourse Mira | 
s005 | ftatsOnis …...[1$S USA! 850.4 | ..…... ..…...! - 
360 :#) | Canada ........ 1 $ Can DRPRLEES RECETTE | 20 P 
164. | Côte Fse Somalis|100F Djib | 464 0727 | ...... .... | sis. 
8301 0 | Allemagne occid | 100 D Mk | 8333 33 8271.. 8396 .. | <a 
701 80 | Belgique ….....| 100Fb 700 69475 70525] Tu! 00 
506% .. 1 Danemark ,....1 100 c. d 5067 22 5020 23 5105 25 | ‘un LR 
OR? 63 | GdeBretagne ,.| 1 iv st 940 .. 7265 03785! 20 
4912 :0 | Norvège .......| 100e n | 1909 463 50 4937...) 1! ” 
AUS .. | PayePas .,.... 100 (1 910 52 0141 60 9270 86 | "20 RER .e 
61 .. | Suède ........,] 1000 0. | 6365625 | 6745., 6316 50 | LS 
5e .. | Suisse soocoor | 100€ 8 | 8003 7944 .. 8064 .. | “0 _ 
1006. À Égypte sos] 1 fiv. ég | 1005 04 907... 4013..) 100 . 1 
56 45 |itahe .…........] 100 lire #56 022 5560 5645 ü 4 
4010 .. | Mexique .-.....| 100 pes. | 4057 97 025. 4000. | 4075. 
1217... | Portugal ......| 1006ec. | 1217 39 120825 122650! 1214 © 
4807 50 | Trhécosioraquie. | 400 kes | 4861 11 4824 50 4897 50 | 4 . 
117 60 | Yougoslavie ...| 100 din 116 666 11570 411760 | . 
Aalriche ..,... f 100 sch | 1346 135 ] 1395 ..2 4355 ..(2) 
Zone C. Pr. Anocoscococccenecocccocmoccscoceccccssecns 1400 F C F A mél ; : 


dot rites MG PF. Pre net 
Êtats associée du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...... 408 piastrées. 
Comptoirs français dans l'Inde..................s..s 100 roupies L F-.: 

ee ie 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des cha95%8 
(2) Cours de reprise et de cess.un dos chèques aux voyageurs 
>" 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHE 


[ar mpte chèque 


postal 


LIEU, PARIS 


1.014.000, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute ronponenies quant à le teneur des 





annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 





a 


PAPETERIES ARCHES JOHANNOT-MARAIS 


VME AU CAPITAL DE 11.000.000 DE FRaAsCS 
iL: 3, RUE DU PONT-LE-LOpI, PARIS (ue) 
Registre du commerce : Seine n° Sr). 
08 \TIONS DE 2.000 F 5 1/2 0/0 (ex-f 1 00) 1953 


DE 
l'ancienne Société Pageteries Johannot. 





LISTE NUMERIQUE 


des obligations sorties au dixième tirage au sort du 2 mars 1954 
comprenant : 
€ Les 52 obligations échangées formant, avec les 16 obligations non 
échangées et les titres rachetés en Bourse par la société émet- 
trice, la totalité de l'annuité à amortir au 1‘ avril 1954. 
| blizalions échangées seront remboursables à 2.000 F, 
obligations non échanmgées démunies de coupons 
ursables à 2.000 F, À ce montant est ajoutée, sur 
1 porteur, la somme de 110 F, représentant le cou- 
pon à heance du fer octobre 1953. 
2 Les obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
seniées au remboursement. 


c ! ni 


















































! 
L ANNFES ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS le rerubour- NUMÉROS }! de rembeur- NUMÈEROS | de rembour- 
seinent. serment. sement. 
———_——— | — 
OBLIGATIONS ÉCIANGÉES 
li #1 9.276 2 5.593 54 
M1 4 2.20 o4 5 bt 
} Ne 5.313 54 2 51 
on 4 5.391 oi ». 62 M4 
1 91 LM 4 1.573 21 
- 1 5.205, 1 589 51 
Jr D. 109 4 >. 54 
115 5 5.112 91 631 2 
(y 53 5.41! 1 5.62 54 
5 à 5.11 5 5 3 5h 
LES 54 5.450 54 5.653 24 
177 54 5.113 DA 5.608 54 
LE F4 à. (Tr 5,4 5 3 54 
54 5.724013 4 D. 706) 51 
® 4 D.'4)! 51 5.725 »1 
7.12 4 2.01% DA 5.64 54 
di o1 D. 023 21 2.764 1 
OPLIGATIONS NON ÉCHIANGÉES 
19 17 1 51 1.196 5? 
; 52 517 53 1.26 53 
+ o 509 53 1.520 51 
- 4 615 53 1.307 LA 
1 + G£i D 1.558 of 
4 54 &12 53 1.610 53 
de na 876 54 1.616 5 
L 19 1.018 03 1.637 “i 
54 1.017 53 1.602 53 
*} 13 1.019 ü1 1.668 03 
ô 50 1.162 23 1.670 à 
v6 47 1.159 53 1.680 51 
® 53 1.193 53 1.745 54 
SR 








mm 





Scié'é anonyme des Etablissements Roure, Bertrand Fils et Justin Dupont 
A ITAL DE 104 N LH me 61 # 
\RIS 


SIÈGE SOCIAL: 17 Dés, RUR L&F\omI  P 


» , 
& » mo Wh ) 
à { che 1! LUS B. 


Liste des 132 obligations 4 0 @ 1943 sorties au tirage du 4 mars 1954. 


M et 202 EN | 6 et 557 2.14 2.444 à 2.1:9 b:4 à 
Do à 003 1931 à 791 139 et 7101 2.579 AT 2. 134 à 2.0 
168 à 74 M à :97 n:| 2.1 Sr à 2.140 | %f 
wa el n 1.01 1.083 | à 3.299 1.24 À 67 :_ ‘00 
1 0, ot h de, » t oo 641 6: à MAL o1 
| i 1 | t | «1 i 1 ..#h \ (l ' t. lei à 
_ 1.911 1.91 Î « | 119 i i { 
1.920 2.10 et 2. | 
] il ile interIeurs l cé ef ] ha 1 
Bo 
Les obligations amorties en 1954 ront h1 \ partir du 
15 avril 1055 onupon au 1% oclu 1454 atta à rails e : x) ! 
äliX Cals des Clablisserment vante 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs Elysées, À 
Paris : 
Crédit iven! ia, #9 bo 1h rd de Ita ne, à Paris: 
Société générale P favoriser le de PP nent du commerce el de 
l'industrie en France, 29, bn vard rt iussimann, à Paris, 
ainsi que dans leurs suecursales et agences de Paris et de Ï N 








VILLE D'ABBEVILLE 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans des 5.009 obligations 6 1 4 0 O0 de 10.000 F nominal 
émises en fevrier 144 et remboursab'es à 10.509 F. 























—————— - - 
NUMFROS DATES Fosses DE TITRES 
d'ordre à : |- — = 
de ! rage es ECHbOUr=CiImenmIS En circutation A emertis 
{ 15 OUTRE cc éococc: | D. 006) 197 
2 date: 4.863 145 
J — D osé, cécé. | 4.718 1,3 
4 — LS como ci 4 Mu) 1,2 
ù — cons | 402 17 
6 —_ D to iéoitéce | 4.21 12 
7 — RE che she | 019 12 
K ns | a a 17 
0 PRE REP 3.61 
10 — JU 3.431 } 
11 _— D sé ss cs e 3.204 i 
12 _— IMUUTERE PERTE 2 HA + 
13 _— 1967... 000. 2.102 } 
11 —— LR nn 00 sos vues 2 124 K) 
1 — to dtée 2.139 1», 
46 — | dl APPELLE | 1. «4m A7 
17 _— LI PPT 1.47 11 
18 — IML. 00000 00 0 ve | 4.162 TP 
19 _ , : ERP | 147 3»#7 
pa — | LPE CEE PERS 410 110 
F, (NU) 
— —— — — ee _— _ _ — l ——— - — = _2 
! t tant n maux lérrent t! ( 
T« vante: un ra ort, Les ot 
Bailons à aimorFrlir sCront appe au rem nent à par de « 
numéro, suivant la snite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligat.ons amorties antérieurement, jusqu'à co irt e du nom- 
bre d'obligations dont l'amortissement est À et er. Pour l'apnii 
calion de ces dispositions, le numéro mn sera considéré comme suc- 


cédant au dernier numéro 
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Sn nanas miptsnaniesitia , 1 i 
te 
MESSAGERITS FLUVIALES DE COCHINCHINE CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.700 000 PIASTRES INDOCHINOISES DIRECTION GÉNÉRALE: 1, HUE TAITBOUT, PARIS 
SHGE SON IA r, QUAI LE MYRE-DE-VILERS, SAIGON DÉPARTEMENT DES TITRES: 0$, RUE DU FAUROURG-SAINT-Hona 
Kesistre du commerce: n° 209,  — — — Ÿ 
CRLIGATIONS CE 5.000 F 4 0/0 1916 
OBLIGATIONS 5 00 1930 DE LA 
dci soiéte Est-Lumière. 
Le tirage an sort effectué par Ja compagnie le 16 février 1954 = 
a porté sur 152 obligations dont les numéros suivent 
‘ . LE elirs= ‘oblivati x 4 de 5 L " f£mni : 
Liste numérique des obligations sorties au tirage Les porteurs d'oblisations 4 0/0 de 5.000 F (6m (di 4 
effectué le 16 février 1954. la société Est Lunnére sont  inforinés que  l'amoi 
2 Lee avril 1954 à été réalisé par voie de rachats en Bour Li , 
ï 11 49 #1 12313.856 3.880 3.881 3.008 3.9 queuve, il ne sera pas ciflectué de tirage au sort, ins 
ut 39 519 IL D 395 13.995 43.994 4.013 4.049 4.229 Re = 
en bi 502 716 730 | 4.258 1.24 h :500 1.318 1.316 “ 
767 st ND #16 880 [4.200 4.416 4.145 4.161  #.169 Titres restant à rembourser. ‘al 
Hi, NS Ar 1.1 1.1,:314.919 CROCT 4.52 /BROLC 5.601 \ 6 à 
1.52 1.970 1.62 A3 A9! GC AG 4.688 4.60% 4.73 Rev + 
1.053 1.596 1.601 1.611 1.62514.741 4.720 4.799 4.786 4.795 ne ——— LE A 
1.630 1.668 1.670 1.759 1,819 14.79% 4.807 4.843 4.821 4.859 __—— ne 
1.025 1.944 2.062 2,093 2,124 14.867 4.919 4.910 4.973 4.97 Er 
9 0 2004 9962 99099 993141410809 5.01% 5.018 5.06 5.091 CIMENTS FRANCAIS "Tr 
2. 2008 2,425 2.026 2.450!9.09 9.120 SUR 95.149 9.153 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.08S0.000.000 pK Francs ee 
2.462 2.481 2.581 92.599 2.62115.905 95.209 5.928 5.234 9.299 i 
2,612 2.655 2.699 2.809 92,84415.274 5.920 5.314 5.959 5.36 SÈGE SOCHAL: GUERVILLE (SÆinE-ET-O1sk 
D MN) 0 » 19 UN 3.004 D. 126 5.120 ° 2 LD 5.509 R. C.: Mantes no LIEU 
3,229 1.297 1.224 22 3.259 15.572 5.620 R.7%4 n.776 5.01 PET CNE PRE 
8.280 13.294 3.342 1006 3.427 /15.828 G.SS 0.802 5.509 0.878 L 
3.101 3.0 4.022 3,030 43.683 | 5.887 9.940 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de 1 ; 
3.706; 427 0.116 , 909 3 837 Sion, celle société a procédé au rachat en Bourse de “4 
remboursables à mille francs à partir du 15 mars 193%  (counon tions 4 1/2 0/0 1947, 2 
n° 49 attaché) à la Banque de t'Indochine et à la Banque franco- En conséquence, aucun tirage ne sera electué pour l'amortis à 
chinoise sement du 1e avril 19514. 
Numéros des obligations sorties aux tirages précédents Rappel de la série comprenant des obligations 4 1 2 0 0 1947 
non encore remboursées. sorties en 1948 et non encore remboursées,. 
Tirage du 13 février 1958, Tirage du 16 février 1950. 6.010 à 6.22, 
1.085 1.91% — 
Tirage du 15 février 193, Tirage du 16 février 1951 , S à —— 
“60 LOST 4.0 ; . Chambre de Commerce de Saint-Dizier et de la Haute-Marne 
- Vs Ve 198 929 555 MO 104 
1.) 74! ) SH 
Tirage du 11 février 1944, 1.28 1.788 2.08 ve 
ma k A | ’ 1 Obligations 6 0 0 1953 de 10.000 F. 
«A: 1.017 Tirage du 16 février 1952. 
4e orier AN ( 66 1.744 1.985 2.202 
Tirage du 12 Jérrier 1945. x: 8 + È 1 M 1. ps ET { l'remier amorlissement. 
107 EN 1 ; éoVvY ée tot =. . LU DER Ta" 
œ Le Tirane ÿ février 195: £ ss cdi . ; ÊLa 
Tirage du 12 février 1916. Tirage du 16 février 1955. Numéros des 26 obligations sorties au tirage du 27 février 1954 
17! 107 217 213 586 389 401 remboursables à partir du 1° avril 1954. 
120 127 100 97 K7 or à 200 
Tirage du 13 février 1947. 872 096 1.162 1.193 1.229 Bts ro | 
1.622 240 1.957 41.263 1.280 1,293 Les rermboursements seront effectués au siège de La hanque Varin È 
ee 1.704 1.70) 1.929 1.950 1.960 Bermer et Ce, 102, boulevard flaussimann, à Paris, et dans | ' à 
Tirage du 16 février 1918 2,099 2.061 2.110 2.200 2.31 sales en province, “ 
î . / . Oo Lu o L ro! œ 9 Fhi Ë A ü s à 
pt 2.139 2.195 2.041 2,608 2.616 (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal in 
1.01 2,731 2.73% 2.770 2.924 2.972 9 mai 1952.) 
d ’ 2,081 2.000 93.176 3.498 3.940 £ ÈS 
Tirage du 16 février 19. 3.606 2.764 2.877 3.949 3.985 a : = 4 
: . PPPPPLPR PPS PPPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPS PPS Le PPPR ? 
1,255 1.03 4.04 4.061 4.127 : 
Compagnie des Transmissions Mécaniques (Seine-Doubs-Isère) : 2 
(S. €. D. 1. S.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL pk 151.200.000 F M. Borowski (René), né à Paris (®%) le 3 octobre 192%, demeurant 
k C F à Paris (15°), 59, rue des Poissonniers, agissant tant el A Non 
SIÈGK SOCIAL! 8, RUE PD'ARTOIS, PARIS (8) personnel qu'au nom de son enfant mineur hBorowski (Jean-Mi 
R. C : Seine no 22202 B. né le {7 décembre 1950 à Paris (%), dépose une requéte aupres 
CREER RER du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom ê 
, celui de Boroy, 
Obligalions G 1/2 0/0 Ft de 10.000 F, 
Mine Marguerite Schweitzer, née à Monljoie (Ariège) Le 29 décem- 
LISTE NUMERIQUE bre 1917, agissant en qualité de tuirice légale de son fi Ir 
Des obligations amorties au tirage du 1" mars 1954 et remboursables Gérard-Fernand Dupre, né à Rodez le 7 seplembre 1911, de] < 
à partir du 1: avril 1954 à 10.000 F; requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles patronymique de ce mineur celui de Schweitzer. 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. >Oitisten ati 
nié dé CHERS HE d Bloch-Pierre, né À Paris le 15 décembre 1904, demeurant à, chars re 
ANNFE ANNÉE ANNÉE de la Muette, à Paris (16°), dépose une requête auprès du gard p— 
: de : éd de | de sceaux à l'etfet de substiluer à son nom patronyvimique ce . 
NUMEROS rembour- NUMBROS rembour- NUMEROS rembour- Nunesse, 
sement sement. sement. 
nr mmmmmmmmme || commen | cm L 
M. Juda Schindler, né à Zniesienie (Pologne), le ter mars PA 
109 à 254 54 860 À 959 52 9 053 À 2.140 59 demeurant à Paris, 14, rue Rougement, agissant tant er son \ 
has qu'au nom de ses enfants mineur<: Jacques, 
- —— - varis (10°) le 23 février 19%, et Charles, né à Paris (10), 1e 10 J À 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 197 avril 1954, la société vier 1937, dépose une requête auprès du garde des sceaux 4 0 
! a procédé au rachat en Bourse de 77 obligations. substituer à son nom patronymique celui de Sindel, de Tri 
ES > = pouvoir légalement s'appeler Sindel au lieu de Schindier. 
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24 février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin, 
Association de apr en faveur du chaseolns dore de Moissac, 
ASSOCIATIONS ro 
Moissa faire connaitre les qualités gustatives, alim res et 
thérapentiques et en étendre les débou-hés en France et à l'élr ver, 
. Hé Hiège social: mairie de Moissac. 
1 février 1954. Pée] à la pré! Alpes-M Les 
Amitiés nerd- airicaines. But rassembl 3 Fra es n 
DECLARATIONS afrique lu Nord ou y ayant ie 1,1 x fair re 
. 114 OU ? e uns 11 Lt : hhre tu EL Chttiuitf 
(Décret du 16 août 1904.) le passé, l'importance px ue et éco ue de « e res” 
—— apporter aux ponvoirs publi 1 collah lon par leélnude el la 
; £ \ di [ C3 qu ve l'émi tion en France des 
8 nieetoe 1054 Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. Ciné- tra eurs nord-africains. siège socia L4 tam, A.-Karr, 
1 à 11 1 * ut: diffusion de Ja culture par le ïiim. Siège Nice. 
++ Ê 1h montaltbanais. Bul: € | . ; . Fr 
es | lub po" « vuela, avenue Aristide-Briand, Montauban, ns 
À 24 février 1954. Déclaration à la préfecture de Marsæille, Union tou- 
i Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Etoile rSiique Les Amis de la nature Mars seille-Centre. but: pralique des 
E 3 five de Larchamp. But: pralique des Sports et foutes acuvilés x à LUN 3 L'air, SICGE 50 1, Tue saintjacque Marseille, 
*% ne, formation physique des jeunes, Siège social: chez ——__—— 
== Fe N inger, Larchätnp. 
: 24 février 1955. Péclarati à la préfecture de Lille, Amicala du 
3 groupe ons Brun- Done: Grisus, Hu occuper de uutes les 
ss né Ê néclaration à la préfecture de l'Hérault. Union sportive œix es, po: Let périscoiaires dé ecocoies. Dilbt Ci rug 
D nclloise | -spuris). But: pratique du cyclisine. Siège social: Analole-France, Tourcoing. : … 
Be. | " 
23 février 1053. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime, 
x ration à la préfeclure d'Angers. Cercles des Œuvre éducative et sociale nost et périsselaire des éoies mater- 
"4 istettes e du jen de boules de fort. Siège social: salle de relles ps 1bliques de la Charen:3-Maritime. |: e lo pepe ‘euvrez 
; la Ménilré. d'ei es et péri ire siège Cial é ad istra- 
La ————— üve, pla e des Cordelier:, la Rochelle, 
rlig D +: Déclaration à la préfeclure de l'Eure. Comité des 
+ | ; 0 si ser À. ûle hu S "Ori 'TIS )" u ! 
tetes de Chav gry- -Bail! va r ne. Choviens Le s: 6, bais, concerts, 2» février 1934. Déclaration a f re de Vienne. Groupe. 
l di ‘ 1 > IC UT , r ' 
D ! +. ment de productivité du Bas-Dauphiné, But: généralisation des meil- 
7 leures techi ON LL 3 agricoie pour la recherche de rendement “11 lus 
à jé Iaux plus élevés. Siège social: mairie de Saint-Jean-de-Bournay, 
TE Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. . 
Ciuh amateurs cinéastes boulonnaïis. But. initiation à la technique nt ais 
6 graphique et leur dévelnppement par conférences es : 
= A es de commentaires et analyses visant l'éduca 1954. Déclaration à la préfe 6e 6e 1 ( Comité 
Ê ue social: 14% bis, rue Victor-Hugo, Houlogne-sur- des tètes de Trébeuréen, Hu procurer aux habitants d \ cor 
1 : mune de Trébeurden et aux estivm le islon de distractions 
3 \ ! . ‘ 141714 
dar'le Sdines, siège social: mairie de Trébeurden. 
is! ‘laration à la préfecture de Vawkluse. Union dépar- 
tementale des œuvres privées rt À et sociales. But: créer, 2 février 1951. Déclaration à la préfecture de polire, Association des 
ganiser, informt Live emble des organismes israélites d'Afrique du Nord à Paris. B it: resserrer entre ses adhé. 
i Jui ‘sont raltachés et les représenter, les défendre is les hens conf onnels, culiu $S el Sociaux. Siège oCIau 
irs publics et de la sécurité sociale. Siège social: 1 ruc des Saules, Paris F a ; 7 
i e du Portail-Magnanen, Avignon. É ji RÉ 
154 Re 
' s ” 26 février 1954. Déclaration à la pré'ecture de polie, Conservatoire 
an ! r {9 Péslaäratio à la sous-préfecture 3 lenr e i ] 
ul ce De tre à rs g"# ne * rer rt É municipal du 14° arrondissement. Lul: association pour le développe 
D OS PUR SNL NRNNONS. EE SOUS. EUR ment artistique et culturel. Siège social: imairie du fi, Paris. 
D 2 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. La Maison 26 février 1954, Déclaration à la préfecture de Lille. Association sper- 
ln rurale de la tamitle et des jeunes, Bul: £ducation populaire, piège tive des étudiants de technique. luil: prallqpue des € - 
} ë e de WoeL. ques, et nolamanment du foultball association. iC£t Un à di, Tue qu 
{ oblige, Rouba:x. 
AA Ex ne 
x , 1. Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
anciens prisonniers de guerre du Stalag IX C. Bul: secours aux 7 février 193%, Déclaration à la préfecture de mnolirce. Maison des 
M ves et orphelins nécessileux, Siège social: GR, rue jeunes et de !a culture de ChoiSy-le-Roi, lit: | urer aux unes et 
\ c-d'Antin, Paris. aux aduiles de la localité des pussib li cullureiles leur permettant 
sa néons d'occuper leurs loisirs, de développer leur personnalité et leur sens 
de la vie en commun. Siège Social: 27, boue, ard des Alliés, Choisy- 
int J ‘ 155, Déclaralion à la sous-préfecture de Lure, Amicale le-Hoi. 
"a ï veS Sapeurs-pompiers d'Etobcn. But: subvenir aux fiais de fêtes dpi à Er Gt 
; ayant pour but le perfectionnement de l'instruction L. | “7 | _— 
rhg ] “èye social: mairie, Etobon. 97 février 191 Dé ration à la préfi re de Vaucluse. Association 
' 4 locale des aides familiales rurales de Pioienc. But: aider inatérielle- 
ment el moralement ] familles et prendre en chorge aides 
3 1e social irie de Piolei 
cr Pi, Déclaration à la pré'ecture de police. Les Ardentes. familiales, Siège s * mere @9 Eten 
n culturelle et morale de la jeunesse. Siège social: NOR ET NS LS 
L e La 
. ments 27 février 1954. Déclaration à ta préfect dau Tarn. Club athlétique 
éu prieuré d'Ambialet. Bül: organiser et contrôler la pratique des 
UT MOT, Déclaration À la sous-pré'eeture de Roanne.Le Secours sports dans l'établissement et représenter ceiui-ci dans les épreuves 
“Ver Ce Charlieu, But: détecter toutes les détresses et plus parli- scolaires el Universilaires, siège social: collège missionnaire, Armbia- 
‘celles des vieillards. Siège social: mairie de Charlieu. let, par Villefanche-d'Albi. 
# 2 fe 1954. Dé laration à Ja préfecture de Vaucluse. Groupe- février 1954. Déclaration À la P étfecture de Montauban Comité 
rent auionome des Coiffeurs et coiffeuses d'Orange. But: délense des Pyrénées-Languedoc de la Federation française de un, ju : 
lu 1‘ des coiffeurs et coiffleuses d'Orange, Siège social: calé pratique de la lutte gréco-romaine et iulle hbre. Siège social: 21, 
OMS, place Clemenceau, Orange. rue Armand-Saintis, à Montauban 
1 t 
À ciatie r 51. Dé ‘claration à la préfecture d'Indreæ!-Loire. Asso ter mars 41954 Déclaration À la « préfecture de Saint-Gaudens 
n pp - ües parents d'élèves et des amis de l’école laïque du canton Les |Comésiens-troubadours du ere Royal. But: promouvoir, sou- 
18 0ise. But: veiller à la défense des intérêts matériels et ten] favoriser les œuvres d'édu n nopulaire, Sière al: 23, 
À de l'école laïque. Siège social: mairie d'Amboise rue des Pyrénées, Montre jeau 






















































































2568 Jo R\ AL OFFICIEL DE LA RE PUBLIQUE FRANÇAISE 
A pars 195%, Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 8 mars 195%. Déclaration à la préfecture de la Giro à 
sportive Méditerranée. Hiuil: praltque du sport aulomobile, biège ü'initiative de Macau. But: donner le maxhnum à. Syndicat 
Sowial. 40, rue croix-de- Régnier, Marseille festivités locales, coordonner l'action des sociit, et HS aux " 
ns communaux afin de donner à la commune un as pe - Dents 
} ail bou je < urs , n ' 
Aer mars 155%. Déclaration à la préfecture des Landes. La Fanfare 8 M vi 4 V'sleurs_ el les, louristes, Dire + 
d'Escource. lit: orjanisalion de concerts et de fêles. Siège social: £ 
mairie d'Escou 
9 mars 1954 Déclaration à la préfecture de l'Air Assoc 
2 roars 191 Déclaration À la préfecture de police, Mnion pour ta pêche et de pisot culture nm À sportifs de l'Ain. Et pie 4 
défense des a5surés sociaux et l'améliorataion de la sécurité sociale sonnement et gardiennag Sicge social: restaurant «, 
But: défense des assurés sociaux devant les organismes de Sécurité Teynière, Bourg. i 3 
sociale et aimélioralion des textes de sécurilé sociuice. Siège social 
82, rue Victor-Hugo, à Montreuil, 
9 mars 195%, Déclaration À la préfecture de Meurthe! : 
2 gnars 145%. Déclaration 4 la préfecture de Rouen. Association des gg Le) gd ms gr des gants cuisse. | 
amis de l'école laique de Sottévitie-les-Rou®n. But: défendre el déve- Money Gide ecui Solde er Un - 
lopper la facil, combatlre Les subventions aux écoles dites libres, Icy. Siège social: école &es mines, 15, llace Ca \ 
combattre les incérences confessionnelles où politiques dans l'école, 
Siège social: mairie de Soltevilie-iès Rouen 
sens 9 mars 19514. Déclaration À Ja sous préfecture de Mantmarin à 
Association de la route touristique de ! nr . 
3 mars 195% Déclaration à la préfecture du Finistère. Foyer laïque établir un lien permanent pe ni es let ,80 la Vienne. Ut | 
et d'éducation populaire, But: éducation populaire, organisation de différentes corporations, associations, sociétés et evnd "3 
loisurs sains et éducatifs pour les enfants, «dolescents et adultes, tive les localités situées sur le cours de Ja rivière « La À ne M | 
Siège social: école publique de garçons, Ergué-Armel, intéressées à voir se développer le tourisme et or: 
onsreness iniliatives particulières: assurer Ta propagande ton | : 
> » vailée de la Vienne Sièce social: hôtel de ville (1 ani | 
9 mars 1954 Déclaration à la préfecture du Cher. Sports athlétiques , LA | 
vierzonnais ut: pratique des sports suivants: athlétisme, rugby, 
} et, tepini et obigatoirt ‘1 ‘éduca )1 ihysique, Siège social - 
ES “grrr à ; ES | 9 mars 195%. Déclaration à Ta préfecture de la Sarthe. Les Normands, 
groupe amical de la Sarthe. But: créer des relatio T4 
entre ses membres, organiser des promenades et excursion ï 
3 mors 194% Mclaration À la préfecture de police, Groupement inter- tives, faire connaitre les richesses artistiques et touriat À 
professionnel pour l'amélioration du logement dans l'industrie la Normandie. Siège social: café du Globe, place de la 
(G. I. A.L.HL). Bul: collecter et réunir les sountmes a investir au 1e Mans. 
üitre du décret du 9 août 193% relatif à la participation des employeurs d 
à l'effort de construction; décider de l'emploi de ces fonds dans Îles e 
termes du décret et des dispositions ultérieures qui pourraient être 9 mars 195%. Déclaration À la sous préfecture de Bavonne, Centre 
adoptées par les lois ou décrets subséquents ou des arrêtés d'appli- d'apprentissage rural d' Hasparren. But: former les jeu d x 
cation, Siège social: 10, rue Lincoln, Paris. basque aux techniques de l'artisanat rural: promouvoir le 
——— lion de services de ogg gg . l'usage des rur ] . 
thèque, cinéma, revues et br es éducatives de. t - 
4 mars 193%. Déclaration à la préfecture d'indre-et-Lnire. Les Amis rural, eétc.). Siège social: centre Caire ika, Hasparren 
de l'école. But: grouper autour de l'école les familles des élèves, pri at I 
Siège social. école de filles, o, rue Jean-Macé, Tours, 
+ 10 mars 1951. Déclaration à la préfecture des Pyrénées On ï = 
4H oars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Association Groupe de recherches sous-marines du Roussillon. Huit : 1, 
des tamilles. Bul: défense des intérèls des familles. Siège social: recherches Sous-marines. Siège social: mairie de Perpignan 
école publique, Brossay. y 
12 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de P , AsSocla. 
5 mars 195%. Déclaration à la préfecdure de Marseille, Conseil local tion Emmaus. ul: mettre À la disposition de per<onr d ; 
des parents d'£lèves des écoles laïques d'Allauch centre. But: per- de vivre en communauté les moyens nécessaires pou faire 
mettre aux parents d'élèves une collaboration plus aclive avec Siège social: 88, avenue Paul-Doumer, Neuilly-Pla ‘ 
les mermbres du corps enseignant; veiller à la défense des intérêts 
matériels et moraux de l'école laïque; se documenter sur tous Îles s 
points concernant l'école laïque, Siège social: école des garçons, u 
rue LéonJouve, Allauch, MODIFICATIONS 
5 mars 1954, Déclaration À la préfecture d'Alger. Syndicat des pro- dé sais Tr . : < D ne ; 
priétaires du lotissement Beauséjour. Bul: défendre les intérêts des À A pm À - ge 18 of à mai ' . " 1 
dr _ Ro 4 nt, Siège social: lotissement Beauséjour, change de titre, qui devient Association amicale des anciens des 1° 
sé ill | ms et 12 compagnies R. M. T., et transfère son siège sur ’ AT : 
d'Anjou, Paris, au 65, rue de La Rochefoucauld, Boulogne-sur-seine . 
5 mors 195% Déclaration À la préfecture de police. Comité inter- 
professionnel pour l'édification de logements. Bull: collecter les ver- 
sements des emoloveurs exerçant une activité industrielle ou com- 26 février 1951, Déclaration à Ja préfecture de police, L'Union natio- 
merciale effectués au titre de la participation obligatoire prévue par nale des vétérinaires de réserve transfère son siège social du 1, ave 
le décret du 9 août 13; participer aux opérations de construction nue de l'Opéra, Paris, au ?%S, rue des Petits-Hôlels, Paris. 
prévues par le mème décret et les textes subséquents. Siège social: csltsigepiane 
11, rue de Laghouat, Paris, 
em E 5 mars 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'Union éémocre 
tique et socialiste de la Résistance (U. D.S.R.) transfère son 
6 mars 195% Déclaration À la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. social du 9, rue Papillon, au 21, rue du Mont-Thabor, Paris. 
Club omnisport berrois. But: pratique des sports, Siège social: café , 
du Progrès, cours Mirabeau, à Berre-l'Eltang. ni ab" 
8 mars 19%. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Amicale des ASSOCIATIONS ETRANGERES 
anoiens prisonniers de guerre d'Epieds et ses environs. ut: solida- I 
rité et entr'aide de ses membres et leur famille, Siège social: 
mairie, Epieds. AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 
8 mars 19%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Diapason, l 
société musicale de Croix-Daurade. But: pratiquer et développer 13 février 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
L'art musical, Siège social: 25, chemin de Lapujade, Croix-Daurade- gistrée à la préfecture de police le 2 mars 1%1.) Association des 
Toulouse, techniciens vietnamiens des industries textiles. But: ©0110 æ Be 
relations amicales et l'esprit de confraternité et d'entr'aide « DA re 
membres ; étudier les questions techniques intéressant les indusiri | 
8 mars 1954. Déclaration à la PHP de Troyes, Les randonneurs textiles au Viet-Nam. Siège social: 23, rue Serpente, Paris. I 
de Champagne. But: pratique du cyclotourisme. Siège social: 29, rue ST ORDRE 
: de Preize, Troyes, Parie. — Imprimerie des Jouroaux officiels, 31, quai Vollaire 





